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Principales  lois  d'inttfrtt  public  adoptées  à  la 
dernière  session  provinciale 


(9  GEORGE  V.  CHAPITRE  6) 

Loi  amendant  la  loi  do  bons  cHcuim  1912 

(Sanelimnte  le  4  marf  1919) 

Cl  A  MAJESTÉ,  de  l'âvii  et  du  eoiuentemeiit  du  Conieil  législatif 
*J   et  de  l'Auemblée  Ugislative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L«  section  suivante  est  insérée  dans  la  loi  3  George  V,  chapitre  21 
après  la  section  10  : 

lOo.  Lorsqu'une  municipalité  a  passé  le  règlement  mentionné 
dans  la  section  2,  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
elle  peut,  nonobstant  toutes  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales 
qui  la  régissent,  emprunter,  de  temps  i  autre,  sur  billets,  sur  simple 
résolution,  des  deniers  pour  exécuter,  sous  la  direction  du  ministre  de 
la  voirie,  des  travaux  ordonnés  par  ce  règlement  ;  pourvu  que  le 
monUnt  toUl  des  emprunts  qu'elle  contracte  en  vertu  de  la  présenU 
section  ne  dépasse  pas  le  mor.Unt  fixé  par  le  département  de  la  voirie 
en  vertu  du  paragraphe  6  de  la  section  2  comme  pouvant  être  fourni 
par  le  gouvernement  pour  l'exécution  des  travaux  prévus  par  ce  règle- 
ment. 

Le  taux  de  l'intérêt  sur  les  emprunts  contractés  en  vertu  de  la 
présente  section  ne  doit  pas  dépasser  sept  pour  cent  par  an." 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 

(9  GEORGE  V,  CHAPIT  iE  9) 

Loi  conckrnant  l'êtabussbmïnt,  sur  lcb  tsrrcs  dc  la  co» 
rohhe.  de.t  soldats  revenus  du  front 

(.Sanctionnée  le  17  mort  1919) 

*  TTENDU  qu'un  grand  nombre  de  soldats  qui  ont  servi  outre- 
-*»•  mer  dans  la  dernière  guerre  ont  manifesté  le  désir  de  s'établir 
sur  les  terres  en  cette  province  ; 

Attendu  que  la  loi  fédérale  7-8  George  V,  chapitre  21,  dite  "  Loi 
déUbhssementde  soldats,  1917",  accorde  des  avanUges  aux  soldats 
visés  par  cette  loi,  qui  veulent  s'éUblir  sur  les  terres,  au  moyen  de 
prêts,  en  argent,  et  qu'une  commission  a'-pelée  "  la  CommissioD 
d  éublissement  de  soldats  "  a  été  créée  par  ladite  loi  pour  la  mettre  à 
exécution  ; 


Atteadu  qu'il  convient  d'accorder  dei  avinUges  aui  ■oldati  qui 
voudront  B>tablir  sur  les  terres  de  la  couronne  en  cette  province  : 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
législatif  et  de  TAuemblèe  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  approprier  les  terres 
nécessaires  pour  l'établissement  : 

a.  Des  soldats  qui  ont  servi  dans  les  forces  navales  et  militaires 
expéditionnaires  du  Canada»  durant  la  guerre  actuelle  ;  ou 

6,  Des  soldats  qui  ont  été  engagés  en  service  actif,  durant  la  guerre 
actuelle,  dans  les  forces  navales  et  militaires  du  Royaume-Uni. 
ou  de  tous  dominions  ou  colonies  autonomes  bi.tanniques  ;  ou 

c.  Des  soldats,  sujets  britanniques,  qui  ont  été  engagés  en  service 
actif,  à  l'un  des  théAtres  de  la  guerre  actuelle,  dans  les  forces 
navales  et  militaires  de  l'un  d^s  alliés  de  Sa  Majesté  ;  ou 

à.  Des  soldats  d'autres  nationalités,   mais  résidant  au  Canada, 
avant  la  guerre,  engagés  en  service  actif,  à  l'un  des  théâtres  de 
la  guerre  actuelle,  dans  les  forces  navales  et  militaires  de  l'un  des 
alliés  de  Sa  Majesté  ; 
pourvu  que  ces  soldats  aient  quitté  le   service  avec  un  dossier  ho- 
norable ou  aient  été  honorablement  licenciés. 

2.  Ces  terres  sont  concédées  gratuitement  par  le  ministre  des 
terres  et  forêts  ou  ses  agents  autorisés,  ou  sont  mises  à  la  disposition 
de  la  commission  fédérale  créée  en  vertu  de  la  loi  7-8  George  V,  cha- 
pitre 21,  sous  de  nom  de  '*  Commission  de  l'établissement  des  soldats  " 
ou  de  toute  autre  commission  fédérale  établie  pour  les  mêmes  fins, 
pour  être  concédées  gratuitement  aux  soldats  visés  par  la  présente  toi. 

3.  La  quantité  de  terre  qui  peut  être  concédée  à  chaque  colon  par 
le  ministre  oc  la  commission,  ainsi  que  les  conditions  de  l'octroi,  sont 
déterminées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

3.  Les  terres  concédées  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peuvent  être 
saisies  ni  vendues  sur  exécution,  avant  les  lettres  patentes,  pour  une 
dette  quelconque,  nonobstant  toutes  dispositions  contenues  au  Code 
civil  ou  au  Code  de  procédure  civile,  excepté  : 

a.  Pour  taxes  scolaires,  municipales,  ou  pour  les  fins  de  construction 
et  réparation  d'églises,  presbytères  et  cimetières  ; 

h.  Four  le  prix  de  telle  terre  ; 

c.  Pour  le  remboursement  de  prêt  fait  à  un  colon  par  la  commission 
fédérale,  lequel  prêt  coniiitue  une  première  charge  sur  le  lot. 

6.  Les  droits  de  la  couronne  ne  sont  pas  diminués  dans  les  cas  de 
vente  mentionnés  dans  la  section  précédente,  î  t  le  nouvel  acquéreur 
est  tenu  de  remplir  toutes  les  conditions  de  l'octroi  auxquelles  était 
tenu  l'acquéreur  primitif,  pour  obtenir  les  lettres  patentes. 

La  révocation  de  l'octroi  peut  se  faire,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'acqué- 
reur à  ces  ventes,  ou  ses  ayants  droit. 


—  3  ~ 

Tout  lot.  dont  Foctroi  est  révoqué  avant  les  lettres  patentes,  re- 
vient  au  ^     naïnc  de  la  couronne  libre  de  toutes  charges. 

6.  L'a.  le  2092  des  Statuts  refondus.  1900.  ne  s'applique  pas  aux 
terres  octroyées  en  vertu  dtf  la  présente  loi. 

7.  Le  lieuten^nt-gouvemeu  er  conseil  peut  faire  tous  les  ré^le- 
ments  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  de  la  préiffute 
loi,  et  pour  pourvoir  aux  cas  imprévus,  a6n  de  faciliter  l'établÏMc- 
ment  des  soldats  sur  les  terrett  appropriées  à  cette  6n  ;  ces  règlements 
ont  force  de  loi. 

8.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  .a  sanction. 


(9  GEORGK  V.  CHAPITRE  20) 

Loi    AMENDANT  LES  STATUTS    REKONDUH.    1909,    RELATIVEMENT    A    LA 

TAXE    SUR    LES    TRANSFERTS    d'aCTIOHS,    BONS,    OBUOATIONS    or 

ACTI0NR<0BUUAT10NS 

(Sanctionnée  le  17  mare  1919) 

SA    MAJESTÉ,    de    l'avis    et  du  consentement  du  Conseil  légis- 
latif et  de  TAssemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
).  L'article  1364  des  Statuts  refondu».  1909,  est  amendé  en  en  retran 
chant  tous  le.<t  mots  après  le  mot  :   "  cédant  ".  dans  la  deuxième  ligne. 

2.  L'article  1366  des  Statuts  refondus.  1909,  est  amendé  en  en  rem- 
plaçant les  mots  :  "  cédant  et  le  cessionnaire  sont  l'un  et  l'autre 
passibles  ".  dans  les  première  et  deuxième  lignes  du  deuxième  alinéa, 
par  les  mots  :  "  vendeur,  ou  cédant  est  passible." 

3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  dj  .sa  sanction. 


(9  GEORGE  V.  CHAPITRE  21) 

Loi    AMENDANT   LE»  STATUTS    REFONDUS,    1909,    RELATIVEMENT    AUX 
DROITS  SUR  LES  SUCCESSIONS 


{Sanctionnée  le  17  mars  1919) 

SA  MAJESTÉ,  de  I'p  's  et  du  consentement  du  Conseil  légis- 
latif et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  • 
1.  L'articit  1381  des  Statuts  refondus.  1909,  tel  qu'édicté  par  la  loi 
4  George  V,  chapitre  9,  section  1,  et  amendé  par  les  lois  5  George  V. 
chapitre  24,  section  4  ;  5  George  V.  chapitre  25,  section  3  ;  7  George  \, 
chapitre  20,  section  3,  et  8  George  V,  chapitre  24  secti m,  6,  est  de 
nouveau  amendé  : 


a.  En  y  «joutant,  à  U  fin  du  >ou«-p«ra|(raphc  r  Hii  paragraphe  2,  Ict 
mol»  :  "  ri\t  domicilr  élu  pour  tou»  1m  hénéficiairra  et  pour  l'eiécu- 
tfur,  le  6déicanimiuairp  ou  l'adminiitrateur,  où  p»ut  être  tranimif 
l'état  préparé  auivant  le  paragraphe  5  du  préaent  article  et  roncer- 
nant  chacun  d'eu»  et  où  peuvent  être  fait»  ou  «ignitit'i  tous  le»  avii, 
demande!  ou  action»  concernant  le»  droit»  de  lucreuion  du»  par  cha- 
cun d'eux  "  : 

b.  En  y  ajoutant,  apré»  le  mot  :  "  adresse  ",  dan»  la  quatrième 
ligne  du  paragraphe  6,  les  mot»  :  "  ou  au  domicile  d'élu  pour  tou» 
les  bénéficiaire»  et  pour  l'eiécuteur.  le  fidéicommissaire  ou  admini»- 
trfateur  "  ; 

c.  En  en  remplaçant  le»  mot»  :  "  à  moins  que  ce»  droit»  n'aient  été 
payé»,  ou  i  moin»  qu'un  certificat  u'ait  été  délivré  par  le  percepteur 
du  revenu  de  la  province,  à  l'effet  qu'aucun  droit  n'est  exigible  ", 
dans  les  douzième,  treizième,  iiuatorzième  et  c|uinzième  lignes  du 
paragraphe  7,  tel  que  remplacé  par  la  loi  8  George  V,  chapitre  24,  sec- 
tion  B,  par  les  mots  suivants  ;  "  ii  moins  que  le»  ilroit»  exigibles  n'aient 
été  complètement  payés  et  i  moins  qu'un  certificat  attestant  que  ces 
droits  ont  été  payé»  ou  C|U'il  n'y  en  a  pas  d'exigibles  n'ait  été  délivré 
par  le  percepte  ur  du  revenu  qu'il  appartient  ; 

rf.^En  y  ajoutant,  après  le  paragraphe  7,  le  paragraphe  suivant  : 

"  7o.  Dans  e  cas  de  transmissions,  dans  cette  province,  résultant 
du  décès  d'une  personne  qui  y  est  domiciliée,  de  biens  mobiliers  situé» 
en  dehors  de  la  province  à  l'époque  de  ce  décès,  aucun  certificat  prévu 
par  le  paragraphe  7  du  présent  article,  attestant  que  les  droits,  si 
aucuns,  exigibles  sous  cette  section  ont  été  payé»  ne  peut  être  émis 
ni  exigé  avant  que  les  droit»  exigibles  sous  la  section  suivante  aient 
été  payés." 

2.  L'article  1387A  des  Statuts  refondus.  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  4  George  V,  chapitre  10,  section  1.  et  amendé  par  le»  lois  5  George 
V,  chapitre  24.  section  7;  5  George  V,  chapitre  25,  section  7;  7  Geo. 
V,  chapitre  20,  section  «.  et  .S  George  \  ,  chapitre,  24  section  1.3,  est 
de  nouveau  amendé  : 

a.  En  y  ajoutant,  à  la  fi»  du  sous-paragraphe  e  du  paragraphe  2,  'ea 
mots  :  "  et  le  domicile  élu,  pour  tous  les  bénéficiaires,  pour  l'exécu- 
teur, le  fidéicommissaire  ou  l'administrateur,  où  peut  être  transmis 
l'état  préparé  suivant  le  paragraphe  4  du  présent  article  et  concer- 
nant chacun  d'eux  et  où  peuvent  être  faits  ou  signifiés  tous  avis,  de- 
mandes ou  poursuites  concernant  les  droits  de  succession  dus  par 
chacun  d'eux." 

6.  En  y  ajoutant,  après  le  mot  :  "  adresse  ".  dans  les  troisitnie  et 
quatrième  lignes  du  paragraphe  5,  les  mots  :  ■  ou  au  domicih  élu 
pour  tous  les  bénéficiaires  et  pour  l'exécuteur,  le  fidéicommissaire  ou 
l'administrateur  "  ; 


! 
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t.  Kn  en  remplaçant  Us  mots  :  "  à  muins  que  ces  droitf  n*B>ent  été 
payés,  ou  i  moins  r|u'un  certificat  n'ait  été  délivré  par  Ir  percepteur 
du  revenu  de  la  province  à  l'effet  c^u'aucun  droit  n'e^t  eiinihle  ",  duh* 
les  dousièroc,  treixîèmr*  ({uatorziéme  et  «luinziènu'  lignes  du  para- 
graphe fl.  tel  que  remplacé  pur  la  loi  H  George  V,  Sapitre  24.  section 
13,  par  les  mots  suivants  :  "  ù  moins  que  les  droits  exigihies  n'aient 
été  complètement  payés  et  à  moins  qu'un  certificat  attestant  (|uc  ces 
droits  ont  été  payés  ou  ((u'il  n'y  en  a  pas  d'exigibles  n'ait  été  délivré 
par  le  percepteur  du  revenu  de  la  province  nu'il  appartient." 

3.  La  pr^nte  loi  entrera  en  vigueur  le  j<     r  de  sa  sanction. 


(9  GEORGr  V,  CHAPITRE  22) 
Loi  ratifiant  certaine  actes  de  transport  oe  bien»  de  buccb 

SION  SI-JETS  A  L'iMPAT 


(Sanction  nie  le  17  mari  1919) 

SA  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentem     t  du  Conseil  législatif 
et  de  l'Assemblée  l^islative  de  Québec,        rète  ce  qui  suit  : 

1.  Tous  les  actes  de  transport  de  biens  dt  .tuccession,  faits  et  passéa 
depuis  le  vingt-quatre  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze,  sont 
valides  nonobstant  que  les  droits  imposés  en  vertu  des  lois  relatives 
aux  droits  sur  les  Successions  n'aient  été  payés  que  postérir  f-ement 
à  la  date  de  la  passation  de  tels  actes  et,  si  tels  droits  n'ont  r  ncore 
été  payés,  pourvu  qu'ils  le  soient  avec  intérêt  dans  les  ce  vingt 
jours  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

2.  Le  possesseur  d'une  propriété  immobilière  qui  a  fait  partie  des 
biens  d'une  succession,  ou  a  été  le  seul  bien  d'une  succession,  et  qui  a 
été  l'objet  d'un  acte  de  transport,  fait  et  passé  depuis  le  vingt-qua- 
trième jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze,  nonobstant  que 
les  droits  imposés  en  vertu  de  la  loi  relative  aux  droits  sur  tes  suoces 
sions,  s'il  y  en  avait  d'exigibles,  n'aient  pas  été  payés,  peut,  s'il  est 
établi,  à  la  satisfaction  du  contrâleur  du  revenu  de  la  province,  que 
■on  titre  à  cet  immeuble  serait  autrement  valide,  et  qu'il  ne  peut 
obtenir  de  l'une  des  personnes  mentionnées  au  paragraphe  2  de  l'article 
1381  des  Statuts  refondus,  1909,  la  déclaration  y  requise,  faire  lui-mém 
une  semblable  déclaration.  Le  percepteur  du  revenu  de  la  province, 
sur  réception  de  cette  déclaration  du  possesseur,  déterminera  le 
montant  du  droit  de  succession  exigible,  s'il  y  en  a  un,  et  émettra, 
sur  paiement  d'icelui,  un  certificat  établissant  que  ces  droits  ont  été 
payés,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  droits  exigibles  émettra  un  certificat  attes- 
tant qu'aucun  droit  n'est  exigible. 


—  6  — 

3.  L»  présente  loi  n'iffecte»  pas  les  causes  pendantes,  ni  les  droits 
acquis  des  tiers. 


(9  GEORGE  V,  CHAPITRE  23) 


Loi  amendant  les  Statuts  befondus,  1909,  relativement  adx 
véhicules  moteurs 


(Sanctionnée  h  17  mars  1919) 

CJA  MAJESTÉ,  de  l'avis  ft  du  consentement  du  Conseil  législatif 
►J  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  1423  .les  Statuts  refondus,  1«09,  tel  qu'amendé  par  les 
lois  3  George  V,  chapitre  19,  section  10,  et  7  George  V,  chapitre  21, 
section  22,  est  de  nouveau  amendé  en  y  ajoutant  les  alinéas  suivants  : 

"  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  article  n'empêche  une 
corporation  ou  un  conseil  municipal  (o)  d'imposer  une  taxe  ou  un  hono- 
raire de  licence  sur  les  propriétaires  de  véhicules-moteurs,  dont  ceux-ci 
se  servent  pour  exercer  le  métier  de  cocher  ou  de  roulier  publics, 
pourvu  qu'une  taxe  ou  un  honoraire  de  licence  semblable  soit  aussi 
imposé  sur  les  propriétaires  d'autres  véhicules  en  usage  dans  l'exer- 
cice du  même  métier,  dans  la  même  municipalité  ;  (6)  de  faire  des 
règlements  pour  localiser  les  postes  de  cocher,  en  réglementer  l'usage 
et  le  rendre  obligatoire,  pour  établir  et  mettre  en  vigueur  un  tarif  du 
prix  des  courses  que  peuvent  exiger  les  cochers,  lesquels  règlements 
doivent  s'appliquer  aux  cochers  et  aux  rouliers  publics  faisant  usage 
de  véhicules-moteurs  ou  autres  ;  (c)  de  faire  des  règlements  pour  régle- 
menter l'inspection  des  taximètres  employés  par  les  cochers  et  les 
rouliers  publics  sur  leurs  véhicules-moteurs. 

"  Le  paiement  de  cette  taxe  à  une  municipalité  ou  l'obtention  de 
a  licence  émise  par  elle,  n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  le  titulaire  de 
a  licence  ou  celui  qui  a  payé  cette  taxe  de  l'obligation  d'obtenir  une 
licence  en  vertu  de  la  loi  concernant  les  véhicules-moteurs  et  de  se 
conformer  à  toutes  les  dispositions  de  cette  dernière  loi. 

2    La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


—  7  — 
(9  GEORGE  V.  CHAPITRE  30) 

Loi  amendant  la  loi  des  mines  de  Qiif:BEc 

(Saiictiojinfe  te  17  wara  1919) 

C)A  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif 
^J  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  210,5  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'amendé  par  les 
lois  1  George  V  (1ère  session),  chapitre  17,  section  't.  et  7  George  V, 
chapitre  25,  section  1,  est  de  nouveau  amendé  : 

o.  En  en  retranchant  tous  les  mots  après  le  mot  :  "  refondus  " 
dans  la  sixième  ligne  du  premier  alinéa  ; 

6.  En  en  retranchant,  i  la  fin  du  deuxième  alinéa,  les  mots  :  "déduc- 
tion faite  des  frais  d'extraction  "  ; 

c.  En  en  retranchant  tous  les  mots  après  le  mot  :  "  produit  ",  dans 
la  troisième  ligne  du  troisième  alinéa  ; 

b.  En  y  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

"  Si,  aux  dates  fixées  par  tout  arrête  en  conseil  passé  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  article,les  exploitants  n'ont  pas  failles  rapports 
requis  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  minerais  et  des  produits  des 
mines,  cette  quantité  et  cette  valeur  seront  évaluées  par  l'inspecteur 
des  mines,  et  les  exploitants  en  faute  seront  passibles  de  paver  double 
droit  régalien." 

2.  L'article  2109  des  Statuts  refondus,  1909,  est  amendé,  en  y  ajou- 
tant  les  alinéas  suivants  : 

"  En  délimitant  un  terrain  sous  daim  ou  sous  permis  d'exploiUtion. 
I  arpenteur  se  dirigera  du  coin  nord-est  au  coin  sud-est,  de  là  au  coin 
sud-ouest,  de  là  au  coin  nord-ouest,  et  de  ce  dernier  au  point  de  départ. 
Les  lignes  seront  droites. 

Si,  après  l'arpentage,  il  est  constaté  que  le  daim  ou  le  terrain  sous 
permis  excède  la  superficie  déterminée  par  la  loi,  le  ministre  de  la 
colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries,  pourra  en  ordonner  la  réduc. 
tion  de  la  manière  qu'il  jugera  à  propos." 

3.  L'article  2243o  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
oi  1  George  V  (1ère  session),  chapitre  17,  section  18.  et  remplacé  par 

la  loi  6  George  V,  chapitre  19,  section  4,  est  de  nouveau  remplacé  nar 
le  suivant  : 

"2243a.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  s'il 
le  juge  à  propos,  de  fixer,  pour  cette  partie  de  la  province  connue  sous 
le  nom  de  '  Nouveau-Québec  ",  la  durée  et  l'étendue  des  permis  d'ex- 


ploitation,  et  en  déUrminer  les  conditions  d'émission  et  de  renouvelle- 
ment. 
4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V.  CHAPITRE  34) 
Loi  ahendant  les  Statcis  befondub,  1909,  concernant  L'isê- 

TBOCTION  l-UBUqUE 

(.Sanctionnie  le  17  mar)  1919) 

OA  MAJESTE  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif 
>^  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  • 

1.  La  version  française  de  l'article  2590  des  Statuts  refondus,  1909 
est  amendée,  en  en  remplaçant  les  mots  :  "  ne  peuvent  concerner'' 
dans  la  deuxième  ligne,  par  les  mots  :  "  peuvent  ne  concerner  " 

2.  L'article  26686  des  Statuts  refondus.  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  4  George  V,  chapitre  24,  section  1.  est  amendé  en  en  remplaçant 
les  mots  ;  "  ce  jour  ".  dans  la  quatrième  ligne,  par  les  mots  :  "  le 
jour  auquel  la  présentation  doit  ainsi  avoir  lieu.' 

3.  L'article  2702  des  Statuts  refondus,  1909,  est  amendé  en  en  rem 
plaçant  les  mots  :  "  Deux  commissaires  "  au  commencement  de  la 
première  ligne  par  les  mots  :  "  L'inspecteur  d'écoles,  deux  commis- 
saires. 

4.  L'article  2718  des  SUtuts  refondus,  1909,  est  amendé  en  en 
remplaçant  le  mot  :  "  mai  "  dans  la  quatrième  ligne,  par  le  mot  ■ 
"  juin  ". 

5.  L'article  2995  des  SUtuts  refondus,  1909,  tel  qu'amendé  par  la 
loi  5  George  V.  chapitre  36,  section  15,  est  de  nouveau  amendé  en  en 
remplaçant  les  deux  derniers  alinéas  par  le  suivant  : 

"  Avec  l'autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  un 
professeur  d'écoles  normales  ou  un  inspecteur  d'écoles  nommé  mem- 
bre du  service  civil  peut  transporter  au  fonds  de  pension  du  service 
civil  les  retenues  qui  «ont  à  son  crédit  dans  le  fonds  de  pension  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire,  et  ses  années  de  professo. 
rat  ou  d'inspectorat  lui  seront  comptés  comme  s'il  les  avait  passées  dan» 
le  service  civil,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  686." 

6.  L'article  3025  des  Statuts  refondus,  1909,  est  amendé  en  en 
remplaçant  le  mot  :  "  novembre  ",  dans  la  deuxième  ligne,  par  le 
mot  :  "  octobre  ". 

7.  L'article  3027  des  SUtuts  refondus,  1909.  est  amendé  en  en 
remplaçant  les  moU  :  "  et  le  chauffage  ",  à  la  fin  du  premier  alinéa, 
par  les  mots  :  "  le  chauffage,  les  primes  et  les  gratifications  ". 


8.  L'article  3037  des  Statuts  refondus,  IflOfl,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

"  3037.  La  pension  ne  sera  servie  aux  pensionnaires  pour  chaque 
semestre  qu'en  autant  qu'ils  en  feront  la  demande  par  une  déclaration 
attestée  sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  un  notaire  ou  un  com- 
missaire de  la  Cour  supérieure,  étalilissant  qu'ils  y  ont  droit.  Cette 
déclaration  devra  être  transmise  au  surintendant  de  l'in.struetion 
publique  dans  les  premiers  quinze  jours  des  mois  de  juin  et  de  décem- 
bre." 

9.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(0  GEORGE  V,  CH.\riTlîE  43) 

LO!    MODIFUNT   LES   SlATrTS    REFONDIS,    IftDil,    llELATrVEMENI    MX 
JfGEB  DE  L.*L  CoiR  SLP>:HIEIRE 

(Sanctionnée  le  4  mars  1910) 

0.\  M.UESTfi,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif 
*^      et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  3076  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  que  remplacé  par 
la  loi  7  George  V,  chapitre  3'J  section  1,  et  amendé  conditionnelle- 
ment  par  la  h  i  R  George  V,  chapitre  45,  section  1,  est  de  nouveau 
amendé  ; 

a.  En  en  retranchant  le  mot  :  ■  .loliettc  ".  .huis  la  deuxième  ligne 
du  paragraphe  1 1  ; 

4.  En  y  ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

"12.  Pour  le  district  de  .fiiliette,  avec  résidence  dans  la  cité 
de  Montréal,  un  juge." 

2,  La  présente  loi  entrera  envigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V,  CH.\PITRE  .50) 

Loi   amendant  la  loi  de.s  établissements  indvstriels  de 
quebec,  relativement  au  travail  de»  enfants 

{Sanctionnfr  le  17  mars  1919) 

OA  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif  et 
^J  de  1  Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  r 
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remplace- 
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I.  I/urliclc  :iS:i,i  .Ic^  Slutnts  n-foiidus.  lOOil.  t,l 
|>ar  lu  lui  I  Cifort!".-  V,  (lore  sossioij^,  ihupilrc  27.  si'ctii. 
vfaii  reinplurê,  par  le  Ktiivunt  : 

••  :iS:t.'.  :  Il  est  pr(,liil)é  à  tout  putrini  il'uii  étalilisseiiient  industriel, 
à  tonte  personne-  exerçant  nue  industrie^,  un  métier,  un  eominerce 
ou  nue  profession,  à  tout  propriétaire,  loeataire  on  j-érant  d'un 
théiilre,  d'une  salle  de  vues  animées,  d'un  liôlel  ou  d'un  restaurant 
d'une  eompagnie  de  télécruplie  em|)lo,vaut  d,-s  ines-apers.  ou,  dans  lé 
cas  des  imprimeurs  ou  agents  faisant  distril.uer  des  aunonees  et  des 
prospectus,  îles  [iropriétaires  de  magasins  à  ra.vons  l'mplovaut  des 
gar<;ons  et  filles  comme  messagers,  d'emplo.ver  un  garçon  ou  une  fille 
de  moins  de  seize  ans  révolus,  à  moins  ipi'ils  ne  saelieut  lire  et 
écrire  couramment." 

2.  L'article  3S3.5a  des  Statuts  refondus,  l'IOU,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  1  George  V  (Icre  session),  chapitre  27.  section  1,  est  remplacé  par 
les  suivants  : 

"3S3Jn.  Il  est  également  proliilié  A  tout  garçon  ou  fille,  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  de  \endre  des  journaux  ou  d'exercer  aucune 
industrie  dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques,  à  moins  qu'ils  ne 
sachent  lire  et  écrire  couramment. 

Ces  occupations  diverses  ne  doivent  pas  cependant  se  prolonger  après 
nuit  heures  du  soir. 

"  38356.  'Tout  garçon  ou  fille,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  employés 
comme  susdit,  en  sus  de  l'examen  prescrit  que  peut  lui  faire  subir  l'ins- 
pecteur, doit  être  porteur  d'un  certificat  d'études,  à  la  satisfaction 
de  I  mspectcur,  et  le  lui  exhiber  cha<iue  fois  qu'il  en  est  requis. 

Les  parents  et  les  tuteurs  des  garçons  et  des  jeunes  filles  devront, 
autant  que  possible,  se  présenter  devant  l'inspecteur  pour  faire  viser 
les  certificats  d'&ge  ou  d'études,  requis  par  la  loi. 

La  forme  des  certificats  d'études  est  préparée  par  l'inspecteur  en 
chef  et  est  uniforme  dans  tous  les  endroits  de  la  province. 

"  3835c.  Les  garçons  et  les  filles,  âgés  de  moins  de  16  ans,  inscrits 
coiunic  élèves  d'une  école  du  soir  et  qui  suivent  ssidûment  les  classes 
de  ladite  école,  peuvent  être  autorisés  par  l'inspecteur  à  exercer  ou 
continuer  leur  emploi. 

"3835rf.  Si  !e  patron  emploie  un  garçon  ou  une  fille  (|iii  ne  se  sont  pas 
conformés  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  il  ne  peut,  dans  le  cas 
d'accident,  se  prévaloir  de  la  faute  de  la  victime. 

"  3835c  Les  patrons  doivent  conserver  soigneusement  les  copies  des 
certificats  d'âge  fournis  par  les  apprentis  et  les  mettre  à  la  dispositions 
des  inspecteurs  et  des  inspectrices  pour  les  fins  du  service." 


—  11  — 

3.  L'article  3836  des  Statuts  retondus,  1909,  tel  qu'édicté  par  la  loi 
1  George  V  (1ère  session),  cliapitrc  27,  section  2,  est  auioudé  eu  v  ajou- 
tant après  les  mots  et  cliitTres  :  "  des  articles  3S3ô  et  .Isa')»."  dans 
la  deuxième  ligne  les  mots  et  cliilTres  :  "  à  383.5,-    inclusivement." 

4.  I.a  présente  loi  entrera  eu  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  CiKORGE  V.  (  HAPITHE  .Ï4) 

1,1)1  .\ME.NDAM   LE  CuDE  Dl'  XOT.^Hl  «T 

(Saiiclinnnir  Ir  17  mars  1919, 

jCJ.\  M.\JESTf;.  de  lavis  et  ilu  con.sentement  du  Conseil  législatif 
'J     et  de  r.Vssend>lée  législative  île  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  4583  des  Statuts  refondus,  1909,  est  amendé  en  y  ajou- 
tant après  le  mot  :  "  papiers  ",  dans  la  (|uatrième  ligne,  les  niots  : 
"  négociations  de  prêts  et  autres  actes  ou  démarches  dont  la  rémuné- 
ration est  fixée  dans  le  tarif  des  liolioraires  des  notaires  île  la  province 
de  Quéliec.  " 

2.  L'article  4589  des  Statuts  retondus,  1909,  est  amendé  : 

a.  En  y  ajoutant  après  le  mot  :  "  conservation  "  dans  la  troisième 
ligne  du  paragraphe  1,  les  mots  :  "  dans  une  voûte  ou  lia  coflre  de 
sfireté  i  l'épreuve  du  feu  et  de  l'humidité." 

b.  En  en  retranchant,  dans  la  deuxième  ligne  du  paragraphe  2,  les 
mots  :  "  et  le  tableau  général  des  notaires  ". 

3.  L'article  4631  des  Statuts  refondus,  1909,  est  am.-ndé  en  y  ajou- 
tant, l'alinéa  suivant  : 

"  Pour  les  mêmes  fins,  sur  demande  de  toute  partie  intéressée,  il 
peut  être  ordonné  qu'une  photographie  soit  prise  en  même  temps  ou 
subséquemnient  de  la  minute  ou  d'aucune  partie  de  la  minute  ou 
annexe  ou  des  signatures,  laquelle  photographie,  également  certifi  -e 
par  le  juge,  sera  annexée  à  la  copie  figurée  visée  par  le  présent  article." 

4.  L'article  4647  des  Statuts  refondus,  1909,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

"  4647.  Tout  notaire  peut  eommetire  par  un  mandat  notarié  en 
mmute  et  pour  un  temps  d  terminé  un  notaire  résidant  dans  son  dis- 
trict pour  certifier,  après  les  avoir  comparés  avec  l'original,  des  copies 
ou  extraits  de  ses  actes  ou  des  actes  ihmt  il  est  le  dépositaire  en  vertu 
de  la  loi. 

Tout  notaire,  en  service  militaire  actif  en  dehors  de  la  province,  peut 
également  donner  nn  mandat  au  même  eff'et  pour  tout  le  temps  de 
la  durée  de  son  service,  jusqu'à  .son  retour  dans  la  province,  et,  dans 
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ce  cas.  ce  mandat  est  attesté  par  deux  témoin»  et  un  officier  d'état 
major  de  son  ré^timent.  Cette  procuration  doit  être  déposée  au 
nombre  des  minutes  d'un  notaire. 

Dan»  son  certificat,  le  notaire,  ainsi  commis,  doit  mentionner  la 
date  et-la  durée  ilc  son  mandat,  le  nom  du  notaire  <|ui  l'a  passé,  ou  du 
notaire  (|ui  l'u  reçu  en  dépftt,  le  fait  du  service  militaire  du  notaire  qui 
l'a  donné  et  la  date  de  l'expédition  de  la  copie  ou  de  l'extrait. 

Il  est  également  fait  mention  sur  l'original  de  la  date  de  cette  expé- 
dition ou  extrait. 

Ces  copies  ou  extraits  ainsi  certifiés  sont  authentiques  nonobstant 
toute  disposition  contraire  de  l'article  1213  du  Code  civil. 

5.  l-'article  suivant  est  inséré  dan»  les  Statuts  refondu»,  1909,  après 
l'article  4672  ; 

"  4672«.  I.e  protonotaire  peut  cependant  déduire  des  honoraires 
pa.vables  en  vertu  des  articles  4070,  4671  et  4672,  le  montant  que  le 
procureur  général  l'a  autorisé  à  pa.ver  pour  faire  ou  préparer  le»  index 
ou  répertoires  ilu  greffe  déposé  à  son  bureau  et  pour  la  mise  en  bon  état 
de  tel  greffe." 

6.  L'article  4678  des  Statuts  refondus,  1309,  est  amendé  en  en 
remplaçant  le  premier  alinén  par  le  suivant  : 

"  4678.  lia  Chambre  des  notaires  est  composée  des  anciens  prési- 
dents  de  la  chambre,  qui  en  font  partie  de  droit,  et  de  quarante-trois 
membres  élus  en  la  manière  ci-dessous  prescrite,  et  répartis  comme 
suit  :  " 

7.  L'article  4679  des  Statuts  refondus,  1909,  est  amendé  en  y  insé- 
rant, après  le  mot  :  "  chambre  ",  dans  la  première  ligne,  les  mots  : 
**  sauf  les  anciens  présidemits,". 

S.  L'article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refondus,  1909,  après 
l'article  4731  : 

4731a.  L'association  du  notariat  canadien  et  son  conseil  général, 
ainsi  que  les  associations  de  districts  et  leurs  conseils  sont  reconnus 
comme  corps  auxiliaires  de  la  Chambre  des  notaires,  fonctionnant 
sous  l'autorité  de  ses  lois  et  eu  s"s  règlements,  et  ayant  de  plus  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  leur  régie  interne." 

9.  L'article  4745  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'amendé  par  It 
loi  6  George  V.  chapitre  28,  section  2,  est  de  nouveau  amendé  en  en 
remplaçant  le  mot  :  "  six  ",  de  l'amendement  fait  par  la  loi  6  George 
V,  chapitre  28,  section  2,  dans  la  cinquième  ligne  dudit  article,  par 
le  mot  :  "  quinze  ". 

10.  L'article  4760  des  Statuts  refondus,  1909,  est  remplacé  par  le 
suivant  ; 

"4760.  Les  deux  secrétaires  tiennent  <  ronjointement  un  tableau 
général  de  tous  les  notaires  de  la  province." 

11.  L'article  4761  des  Statuts  refondus,  1909,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 
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'*  47C1.  I/impressioti  et  la  distribution  de  ce  tableau  aux  notaires 
prati<]uants  sont  décidés  par  la  Chambre  des  notaires." 

12.  Les  articles  4767  à  4770,  inclusivement,  de»  Statuts  refondus, 
1009,  sont  abrogés. 

13.  Les  procurations  visées  par  la  section  4  de  la  présente  loi  et 
données  depuis  le  commencement  de  la  guerre  (1014)  jusqu'à  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  qui  ne  contiendraient  pas  les  formalités 
de  l'article  4647  des  Statuts  refondus,  1009,  tel  qu'il  se  lisnit  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sont  et  seront  aussi  valides  que 
si  elles  avaient  été  faites  conformément  audit  article,  pourvu, quant 
à  celles  sous  seing  privé,  qu'elles  aient  été  ou  soient  déposées  au  nombre 
<ies  minutes  d'un  notaire. 

14.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


9  (iEORGK  V,  CHAPITUE  59) 

Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  i.iiH  Statuts  refon- 
dus, 1888,  ET  LE  Code  municipal  de  Quf;BEc,  relativement  aux 

AFFAIRE  MUNICIPALES 


{Sanctionnée  le  17  itnir.i  IHIO) 

SA    MAJESTÉ  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  léfi;isutif 
et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  5268  des  Statuts  refondus,  1909,  est  amendé  : 

a.  Eu  en  retranchant  les  mots  :  '*  s'il  renferme  au  moins  quinze 
cents  âmes  ",  dans  les  troisième  et  quatrième  lignes  ; 

6.  En  en  retranchant  les  mots  :  "  ou  en  ville  ".  dans  la  deuxième 
ligne  du  paragraphe  2. 

2.  L'article  suivant,  est  inséré  dans  les  Statuts  refondus.  1909, 
après  l'article  5615  : 

"  0615a.  Si,  il  la  fin  du  second  jour  de  votation,  le  nombre  de  votes 
requis  par  les  articles  57S2,  5783  et  5784,  selon  le  cas,  n'a  pas  été 
enregistré,  le  président  doit  ajourner  lu  votation  pour  la  terminer  le 
jour  suivant,  si  demande  lui  en  est  faite,  par  écrit,  par  le  maire,  par 
un  conseiller  ou  prir  trois  propriétaires  électeurs  municipaux,  a\ant 
i  'X  heures  de  l'après-midi  du  même  jour."' 

3.  L'article  5684  des  Statuts  refondus,  1909.  est  amendé  en  eu 
remplaçant  les  mots  :  "et  pour  aider  aux  institutions  charitables 
établies  dans  la  municipalité  on  dans  les  environs  ",  dans  les  troisième 
et  quatrième  lignes  du  paragraphe  6.  par  les  mots  :  "  et  pour  subven- 
tionner les  hôpitaux  ou  les  institutions  charitables  établis  dans  la 
municipalité  ou  ailleurs,  dans  la  province." 
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4.  I/artul.>  -ifiM  ,le»  Slntiil»  rcfiUKlii»,  l'IOfl,  toi  (iif«nnMiilé  pur  U 
loi  1  (ieorgo  \'  (2<'mi-  «i-ssiim).  chopitrc  .ts,  srcti.iii  I,  i'»t  t\e  nouveau 
amendée»  iii  retraniliant  les  mol»  :  '  nu.  sujet  aux  liisposilion»  de» 
articles  ,i!l2!l.  ÔIIHO  et  M.U.  ,1e  tout  établissement  in<lustriel,'  dans 
les  troisiènu'  et  i|ualriènn>  lignes  iln  para^iraplie  4 

5.  1,'artiile  .""r  des  Statut»  refondu».  1909.  l-l  <|u'Bmendé  par  les 
lois  4  Cieorse  V.  .liapilre  49.  sectiim.  1,  et  S  (JeijfBe  V.  chapitre  60, 
section  7.  est  remplacé  par  le  suivant  : 

"  Ô777.  ('ha(|ue  fois  i|ue  le  conseil  contractera  un  emprunt,  il  lui 
est  enjoint  de  pourvoir  sans  délai,  à  nu' nie  les  rcvinus  de  la  munici- 
palité, au  paiement  des  intérêts  annuels  et  à  l'étahlissement  il'un  fonds 
d'amortissement  suffisant  pour  rendiourscr  cet  emprunt  à  l'échéance, 
pour  chaque  tel  emprunt.  Les  intérêts  ne  peuvent,  en  aucun  temps, 
excéder  six  p<nir  cent,  et  le  taux  de  ces  intérêts  doit  être  déterminé  dans 
le  règlement." 

6.  L'article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refondus,  1909, 
après  l'article  .")779,  tel  <|u'édicté  par  la  loi  8  (icorge  V,  chapitre  60, 
section  8  : 

"5779(1.  1.  A  moins  qu'un  autre  autorisation  antérieure  n'ait  été 
accordée  par  le  ministre  des  affaires  municipales,  au-une  corporation 
municipale  ne  peut  vendre  les  bons  qu'elle  est  autorisée  à  émettre  en 
vertu  d'un  règlement,  autrement  que  par  soumission  écrite,  après  un 
avis  pu!,:;é  dans  la  (lazetle  officielle  de  Qufbee.  au  moins  quinze  jours 
avant  la  date  à  laquelle  les  soumissions  seront  prises  en  considération, 
à  une  séance  publique  du  conseil  de  la  municipalité  ou  de  l'un  de  ses 
comités. 

2.  Toute  soumission  doit  être  accompagnée  d'un  chèque  accepté 
égal  à  un  pour  cent  du  montant  de  l'emprunt.  Après  l'examen  des 
»oumi«»ions,  les  chèques  déposés  par  ceux  des  soumissionnaires  dont 
la  soumission  n'est  pas  acceptée,  leur  sont  remis  sans  délai  ;  celui 
du  soumisaionnaire  dont  l'oATre  est  acceptée  lui  est  remis  «près  l'exé- 
cution  de  son  contrat. 

3.  Toute  soumisaion  doit  spécifier  si  le  prix  offert  comprend  ou  ne 
comprend  pas  les  intérêts  accrus  sur  les  bons  au  moment  de  leur  livrai- 
son. 

Cependant,  une  soumission  qui  ne  contient  pas  telle  mention  peut 
être  acceptée  par  le  conseil  si  elle  lui  para»  être  la  plus  avantareuse, 
pourvu  que,  dans  ce  cas,  l'acceptation  du  conseil  soit  approuvée  par 
le  ministre  des  affaires  municipales." 

7.  L'article  5782  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  8  George  V,  chapitre  60,  section  10,  est  amendé  en  y  insérant,  après 
les  mots  :  "  sur  lequel  a  voté  ",  dans  la  cinquième  ligne,  les  mots  : 
"  (o)  s'il  s'agit  d'une  cité  ou  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de 
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cJeuK  millr  pro|iri('tair(-!i  d'iiiim<'iit>U':<»  iiiiposultli-H  i|iii  sont  ('lerteiirs 
muniripaitx,  au  mois  un  dixit-nif  ;  (/>)  s'il  s'aftii  d'une  v'\tv  ou  W'une 
ville  B.vant  moins  t\v  deux  niillt'  mai»  plus  de  milli'  propriétaires 
iinpn»talile.N  f|ui  wiut  électeurs  muuieipaiix,  au  moins  ipiiiize  centièineH; 
et  (r)   s'il  s'agit  de  tiuite  autre  municipalité.', 

8.  l/article  .Ï78:i  des  Statuts  riFiiiMlus,  IIMHI.  tel  (|u'édicté  par  la 
loi  S  (ieorfïe  V,  cliapitre  fiO,  section  11,  c-^t  amendé  en  y  insérant, 
■près  les  mots  :  *'  l'ohjet  d'un  vote,"  dans  la  sixième  li^ne.  les  mots  ; 
"  (a)  s'il  s'agit  d'une  cité  ou  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de 
deux  mille  propriétaires  irintmt-uliles  iniposaliles  qui  sont  électeur» 
municipau;.,  d'au  moins  un  cinf{uiènic  ;  (b)  s'il  s'u^jit  d'une  cité  ou 
d'une  ville  ayant  moins  de  deux  mille,  mais  plus  de  mille  propriétaires 
împosahles  <|ui  sont  électeurs  municipaux,  d'au  moins  un  quart  :  et 
(c)  s'il  s'aRÏl  de  toute  autre  municipalité." 

9.  L'article  5874  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  ((u'édieté  par  la 
loi  8  George  V,  chapitre  tiO,  section  12,  est  amendé  en  y  insérant,  après 
les  mots  :  "  sur  le((uel  ont  voté  ".  dans  la  cin(|uième  ligne,  les  mots  : 
"  (a)  s'il  s'agit  dune  cité  ou  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de 
deux  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables  qui  sont  électeurs 
municipaux,  au  moins  le  cinquième  ;  (6)  s'il  s'agit  d'une  cité  ou  d'une 
ville  ayant  moins  de  deux  mille,  mais  plus  de  mille  propriétaires 
d'immeubles  imposables  qui  sont  électeurs  municipaux,  au  moins  le 
quart  ;  et  (c)  s'il  s'agit  de  toute  autre  municipalité." 

10.  Le  chapitre  deuxième  du  titre  onzième  des  Statuts  refondus, 
1909,  est  amendé  en  y  insérant  après  l'article  58S5  la  section  et  l'arti- 
cle suivants  : 


SECTION  la 


'*  DB  CERTAINS  TRAVAUX  FVBUCS   DANS  L»9  CITÉS  ET  LES  VILLES 

"  S8S5a.  Nulle  corporation  de  cité  ou  de  ville,  quelle  que  soit  la 
loi  qi'î  la  régit,  sauf  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  ne  peut  donner 
à  Tentreprise  des  travaux  de  construction  ou  d'améliuration  et  passer 
un  contrat  à  cet  effet,  à  moins  que  le  règlement  qui  autorise  le  contrat 
ou  ordonne  les  travaux  n'ait  pourvu  à  l'appropriation  des  deniers 
nécessaires  pour  en  payer  le  coût. 

Si  la  corporation  n'a  pas  dans  ses  fonds  généraux,  non  autrement 
Appropriés,  les  sommes  nécessaires  à  cette  fin,  le  règlement  devra 
pourvoir  à  l'imposition  d'une  taxe  spéciale  sur  toute  la  municipalité 
ou  sur  les  propriétaires  obligés  au  coût  des  travaux,  selon  le  cas,  ou 
décréter  un  emprunt,  et,  dans  ce  cas,  le  règlement  devra  remplir 
toutes  les  conditions  et  formalités  requises  par  la  loi  relative  aux 
emprunts     municipaux. 
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Cependant,  lorsque  Ik  corporation  est  tenue,  par  la  loi,  d'obéir  à 
une  ordonnance  du  conseil  d'hygiène  prescrivant  l'exécution  de  cer- 
tains travaux  dans  un  délai  déterminé,  elle  peut  exécuter  cette  ordon- 
nance  et  emprunter  les  deniers  nécessaires  sans  observer  les  prescrip' 
tions  du  présent  article  ;  et,  en  gt-nériU,  le  présent  article  ne  s'appli- 
que pas  dans  les  cas  spéciaux  autrement  réglés  par  la  loi. 

Les  contrats  passés  contrairement  aux  dispositions  qui  précèdent 
sont  nuls  et  ne  lient  pas  la  corporation,  et  tout  contribuable  peut 
obtenir  un  bref  d'injonction  contre  la  corporation  et  l'entrepreneur 
pour  enip^rher  l'exécution  des  travaux. 

Toute  infraction  aux  disposition»  du  présent  article  rend  chacun 
des  membres  du  coniteil  en  défaut  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  cina  cents  piastres. 

11  est,  cependant.  li>isihle  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
dans  les  cas  urgents,  de  permettre  ù  un  conseil  mtmicipal  tie  déroger 
aux  dispositions  du  priV-teiil  article." 

11.  L'article  ">929  des  Statuts  refiiiidus,  IfttHt,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

"  5929.  NonobstuTit  toute  disposition  contraire  ou  incompatible 
dans  une  loi  générale  ou  spéciale,  aucne  municipalité  ne  peut  venir 
en  aide  à  un  établissement  industriel  ou  commercial  et  notamment. 
sans  restreindre  en  rien  la  généralité  des  termes  précédents,  eî'e  ne 
peut  venir  en  aide  en  aucune  des  manières  suivantes,  savoir  : 

a.  Kn  prenant  et  souscrivant  des  actions  d'une  compagnie  formée 
pour  cet  cb;et  ; 

b.  En  doi  nant  ou  p.  tant  de  l'urgent  ou  autre  valeur,  ou  en  don- 
nant la  jouissance  ou  la  propriété  de  tout  immeuble  ; 

c.  »'n  garantisse i.t  par  endossement  i»u  autrement  une  i^omme  d'ar- 
gent e  npruntée. 

11  stra  cependant  loisible  à  toute  municipalité  de  cité  ou  de  ville 
d'accorder  une  exemption  de  taxe  à  un  établis.sement  industriel  ou 
commercial,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi." 

12.  Les  articles  5930  et  5931  des  Statuts  refondus,  1909,  sont 
abrogés. 

13.  L'article  4404  des  Statuts  refondus,  1888,  tel  qu'amendé  par  la 
loi  62  Victoria,  chapitre  39.  section  1,  est  par  de  nouveau  amendé  en 
enretranchunt  les  mots  :  "  ou  tout  clablissumeiit  industriel  ",  dans 
les  troisième  et  quatrième  lignes. 

14.  L'article  4440  des  Statuts  refondus,  1!MK),  est  amendé  en  en 
remplaçant  les  mots  :  "  aider  aux  institution.s  charitables  établies 
dans  la  municipalité  ou  dans  les  environs,  "  dans  les  troisième  et 
quatrième  lignes,  par  les  mots  :  ''  subventionner  les  hôpitaux  et  les 
institutions  cliaritables  établis  dans  la  municipalité  ou  ailleurs,  dans 
la  province." 
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15.  I/artirlr  Buivunt  eit  inséra  (UiiM  \vn  StatiitK  rpfntirliiN,  1K88, 
«prèi  l'article  4526.  tel  ((u'étlicté  pur  U  lui  H  (îtMirKi*  V,  rhupitre  (>0. 
iwctiun  27  : 

"4526a.  1.  A  muin»  f|trtine  autre  HUturiMitbii  antérieure  n'ait 
été  accordée  par  le  ministre  de«  affaires  muiiiclpales,  aucune  corpora- 
tion municipale  ne  peut  vendre  les  bous  qu'elle  est  autorisée  à  émettre 
en  vertu  d'un  règlement,  autrement  «|ue  par  soumission  éerite  après 
un  avis  publié  dans /a  (tavUe  officielle  de  Québec,  au  moins  quinie  jours 
avant  la  iliite  à  laquelle  les  .toumissionH  seront  prises  en  ennsidération, 
à  une  s'Miiee  publique  du  conseil  de  lu  municipalité  ou  de  l'un  de  ses 
comiii  i. 

2.  Toute  soumission  doit  être  accompagnée  d'un  chèque  accepté 
égal  à  un  pour  cent  du  montant  de  l'emprunt.  Après  l'examen  des 
soumissions,  les  <-l)èques  déposés  par  ceux  des  soumissionnaires  dont 
la  soumission  n'est  pas  acceptée  leur  sont  remis  sans  délai  ;  celui  du 
soumissionnaire  dont  l'offre  est  acceptée  lui  est  remisaprèH  l'exécution 
de  son  contrat. 

3.  Toute  soumission  doit  spécifier  si  le  prix  offert  comprend  ou  ne 
comprend  pas  les  intérêts  accrM»  sur  les  bons  au  moment  de  leur  livrai- 
son. 

Cependant,  une  soumission  qui  n**  contient  pas  telle  mention  pi  ut 
être  acceptée  par  le  conseil  si  elle  lui  paraît  la  plus  avantageuse,  pourvu 
que,  dans  ce  cas,  l'acceptation  du  constril  soit  approuvée  par  le  minis- 
tre des  affaires  municipales." 

16.  L'article  4.V29  des  Statuts  refondus,  1888,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  8  George  Y,  chapitre  6U,  section  29,  est  amendé  en  y  insérant,  iiprès 
les  mots  :  "  sur  lequel  a  voté  ",  dans  la  quatrième  ligne,  les  mots  : 
"  (q)  s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  deux  mille  on  plus  de  deux  mille 
propriétaires  imposables  qui  sont  électeurs  municipaux,  au  moins  un 
dixième  ;  (b)  s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  moins  de  deux  mille,  mais 
plus  de  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables  qui  sont  électeurs 
municipaux,  au  moins  quinze  centièmes  ;  et  (c)  s'il  s'agit  de  toute 
autre  municipalité." 

17.  L'article  4529a  des  Statuts  refondus,  1S88,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  8  George  V,  chapitre  (iO,  section  30,est  amendé,  en  y  insérant,  après 
les  mots  :  "  sur  lequel  ont  voté  ",  dans  les  cinquième  et  sixième  lignes, 
les  ni'ots  :  "  (a)  s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  deux  mille  ou  plus  de 
deux  mille  propriétaires  d'immeubles  imposables  qui  sont  élec- 
teurs municipaux,  au  moins  le  cinquième  ;  (&)  s'il  s'agit  d'une  ville 
ayant  moins  de  deux  mille,  mais  plus  de  mille  propriétaires  d'immeu- 
bles imposables  qui  sont  électeurs  municipaux,  au  moins  le  <|uart  ; 
v^i  (c)  s'il  s'agît  de  toute  autre  municipalité." 

18.  L'article  4530  des  Statuts  refondus,  1888,  tel  qu'édicté  par  la 
loi  8  George  V,  chapitre  60,  section  31.  est  amendé  en  y  insérant,  après 
les  mots  :   "  contracter  un  nouvel  emprunt  ",  d»       *i  quatrième  ligne. 
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lt>H  iiHith  :  "  (n)  h'îI  H'H^it  il'iiiif  \'\\\v  ayant  ilnix  iiiillf  ou  plim  ilr 
ili'ux  mille  pniprit'»tHiri"*  «ritiimriihU't  iin|M>Huli)r<4  (|ui  nimt  V-lcrtt'iirt 
iiiiiiiit'ipuiu,  f*uti%  (iii'uii  itioiiiH  II-  riti<|uit>iiM'  ;  fh)  %"\\  <4'uKit  <ritiii>  villi' 
uvunt  iitiiiii.»  ilf  <l*-ux  tiiillr.  inuis  plii.t  <lf  millf  pnipriétuirt'H  i)'iiiiiiii>u- 
lilc''  inipoNaltU'H  qui  mtui  rlertcurs  niiiiiicipaux,  muuh  <|u'au  iu<iin<«  l<> 
<iuurt  ;  rt  (r)  <4'il  N'agit  <li' touti' uutrt>  uiuiiiripulitr." 

lit.  l/urliilf  i:VM)ti  t\vH  Statut'*  nfomluH.  IHHH.  Irl  ((irédictézpur 
lu  Uii  K  GciirKc  \\  clmpitrr  <>0,  Mt'ctioti  '.i'2,  vh\  r**inplufi''  par  l«'  kuI- 
vanl: 

"  45:tlVi,  'lloiit  K'^SriiuMit.  oriliuiuunt  tiu  uuliiriHant  uu  «'mprunt  uu 
une  1-1  -Httiu  ili-  Ikius.  iloit  intMitinriiuT  l'ntij  :.  la  <latt'  irtVIiéani-e  et 
le  111(11  t  <le  cliaqur  t-mpruut  antérieur  ou  partie  d'emprunt  unté- 
rieu»"  non  em-ore  renittourNé,  et  rohjet.  la  date  (r«Vh*'auce  et  le  mou- 
tant  il»'  <'liaque  éminsiiin  «le  lions  ou  partii'  d'émission  tuir.  encore  radie- 
tée,  et  doit  aussi  spécifier  le  taux  de  l'intérêt  à  être  payé  sur  l'emprunt 
projeté,  ainsi  (pie  les  tins  aux<|uelles  lu  soiinne  à  emprunter  doit  Atre 
emplny(''e.  et  contenir  toutes  les  disp(»siti(Mis  jujtées  tK'cessaire»  pour 
assurer  l'empliii  eonvenalile  des  deniers  et  atteindre  le  l>ut  indi(tué 
dans  le  règlement." 

20.  I/urticIe  suivant  est  insi'-ré  dans  les  Statuts  refondus.  IHSH. 
après  l'article  4."î3"i  : 

"  4.'i;i:îa.  Si.  H  lu  tin  du  second  jour  de  votation.le  nombre  de  votes 
reipiis  par  les  arti<-les  4r>20.  4iï2!)a  et  4ô;iO  selon  le  ras.  n'a  pas  été 
enregistré,  le  ;*réHidcnt  doit  ajourner  lu  V(itati(tn  pour  la  terminer 
le  jour  suivant  si  demande  lui  en  est  faite,  par  écrit,  par  le  maire,  pur 
un  conseiller  on  par  trois  propriétaires  électeurs  municipaux,  avant 
six  heures  de  l'apiès-midi  du  même  jour." 

'Jl.  La  section  sixième  h  du  chapitre  deuxième,  du  titre  onzième 
et  l'article  4043(/,  tels  qu'édictés  pur  la  loi  fi2  Victoria,  chapitre  41,  sec- 
tion l.  et  les  articles  4*l43c  et  4043/,  tels  <|ue  remplacés  par  la  loi 
1  Edouard  VII,  chapitre  2S,  actions  l  et  2,  des  Statuts  ref<mdus.  ISHS, 
i^ont  altrogés. 

22.  l/artide  HS2  du  Code  mnnicipul  de  (^uchcc  est  amendé  en  en 
rempla<;'ant  le  premier  alinéa  pur  le  suivant  : 

**  3S2.  La  vo+ation  sur  les  règlements  dure  jns(|u'à  six  heures  dn 
soir,  sauf  le  cas  de  l'article  S82a." 

2;l.  I/article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  municipal  <le  Qnéhec. 
après  l'article  382  : 

"  3S2a.  \  six  heures  du  soir,  si  le  nondii-  de  votes  re<|nis  par  les 
article  fiôS  et  771.  selon  le  eus,  n'a  pas  été  enregistr('',  la  votation  se 
continue  le  lendemain  aux  mêmes  heures. 

Si,  à  In  Hn  de  la  seconde  journée,  ce  nombre  de  V()tes  u*a  pas  encore 
été  enregistré,  le  président  doit  ajourner  la  votation  pour  'a  terminer 
le  jour  suivant,  si  demande  lui  eu  est  fuite,  par  écrit,  par  le  maire,  par 
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un  ciiiiwilUr  •>"  l'ur  Iroi»  |ini|irii'luir<»  l'Ii'rliMir»  iiiiiliii  i|»ix.  uvuiil  «pi 
lii>ur«>^  i)i'  rupn'4-iiii<lt  ilii  liiriiii'  jour." 

24.  I.'arlicli'  'lOS  ilil  ('inlr  iiiiiiiii'i|>ul  <li'  t^ilrliir.  U'I  iiu'uilii'iiili''  pur 
U  loi  N  (ifiiriii'  V.  ihii|iilri-  sj.  Ml  liuii  1.  («1  ilr  îiiiiiviuii  uiiiiiiili-  : 

a.  En  V  t-n  uiiiuluiil.  upr*'?*  !*•  |mruKri>ittii-  1.  l'ulifu-u  ^iiivunt  ; 

•■  l.u  riiriniruliiin  Imulr  ptiil,  «i  iMi'  !•■  jnnv  ii  pnipii».  acionlii 
l'aiflc  fi-(lf»HUs  nirnliiiiHn''t'  par  slitii.lr  rt'wiliitiitn." 

b.  Kn  fil  r<-nipUi,Biit  If.  mut»  ;  "  «iilivi'iitiniiuir  If»  iiialiUilimi» 
l'Iiarilulilfi  ftulilif»  iluii»  la  nii'n;.  ipulilf.  •mi  li-»  iniinii  ipalitfs  ipii  y 
wml  ailjaff  iilf»  ",  <lau»  If»  i|imtrifinf  it  rimiuif  nu-  liiiuf»  ilii  pariinra- 
plic  :t.  par  lf«  liml»  "  «uiivfiitioiinfr  lf«  llôpilanx  on  If»  iii»tiliilii>ll» 
c'iiaritabif»  étililif»  ilaii»  la  inniiif  ipalilf  nu  uillfiir»  ilan»  la  priiviiuf." 

'2'i.  I.'arliflf  snivant  f»t  instré  ilaii»  If  Cmlf  iiifipal  ilf  (Juiliff. 

apn'H  Tartifle  ti27 

"  027a.  Nul  tmitral  pmir  fXff uliuii  ilf  travaux  ilf  onislriulioli  nu 
d'uint'lioratiuii  iii»!  vaiiilf  ft  Uf  lif  la  tDrpnruluin.  ^i  uiiiin»  i(iif 
If  réKlftiiflil  iiui  «iriliMilif  If»  travaux  n'ait  pourv.  i.  l'appropriation 
tif»  (If uîf r»  iifff»»airf»  pour  f n  pav»'r  l«  «int. 

''.i  la  corpiiralioii  n'a  pas  fu  u.ain»  ilf»  ilfiiifr»  »iitti»aut»  iiiiti  autrf- 
nifiit  approprif».  If  rfglfuifut  tloit  inipo»fr  iiuf  tuxf  spffialf  à  ri-par- 
lir  Miir  ton.»  U-  liifu»  iinposaiilfs  ou  If»  iifn»-(oM<l»  iiupo»alilf»  ilf  lu 
inunifipBlitf  on  »nr  If»  liifii»  fond»  iinpii.»al>lv»  tenu»  au  foût  île»  tra- 
vaux »elon  If  fa»,  ou  pourvoir  à  un  fuiprunt  eonfornifnifiit  aux  ili»- 
positiuns  ilu  titrf  vingtif n.f  ilf  fc  foilf' 

Cfpfudant,  lorsifiif  lu  lorporalioii  fsl  Ifiim-  pur  lu  loi.  ilubéir  h 
une  oriloi'.iianff  du  coiisfil  d'ii.vuifuf  prf»<rivunt  !'i  xéfulion  de  cfr- 
tain»  travaux  dan»  nu  ('fiai  ilétfrmiuf,  fllf  peut  fXffulfr  i  ftle  ordon- 
nauff»  ft  cinprniitfr  les  ilf uic '^  i  «'f^.Huirfs  sans  ohsfrviT  Ifs  .-rfsfrip- 


tion»  du  prfsfiil  urticif,  el  fii  nfiiira'  If  iircsful  artielf 


:.t>pli(|Uf 

pas  dans  W.*  cas  autrf  nient  rffflfs  pur  la  loi. 

Tout   itriliualilf  peut   olitfliir   iiu   lirfl     d'injolutiou    eontre     la 

eorporaliou  et  rfiitrfpreuenr.  pour  enipéflier  rfxfeutiiin  de  travaux 
dulillfs  il   l'futrf prise  foutraircuielit  aux  <lisiM>»itioli»  (pii  préffdenl. 

Tout  iufraetiou  aux  disposition»  du  prfsent  arliflf  rend  eliaeun  des 
menilires  du  eonsfil  fii  dflant  possililf  d'illif  ainende  n'exeedaut  pas 
cent  piastrfs. 

Il  fst.  efpfudaul,  loisililf  au  lifiitemint-gouve.-neur  en  eouseil.  dans 
les  eas  iiryfuts.  df  pfruiettre  à  un  eoiisfil  uinnieipal  df  ilfrojïfr  aux 
di.spositioiis  ilii  prtVsf  rit  arti<-lf." 

2li.  l/urliflf  7.')!1  du  Codf  niuuiiipal  df  Qilfl.ff.  tfl  i|Ue  rempliu 
par  la  lui  s  (ieorm-  \,  e liapitre  011,  see liiiii  2»,  fst  df  nonvfun  rf inplaei- 
par  If  suivant  : 

"  7.ÏU.  Tout  rêglfiiiful  qui  déerèl*'  ou  autorise  nu  einprnut  ou  nin- 
émission  do  lions  doit  indiiiuer  l'otiji*.  la  il  te  dr  rfetifanee  et  If 
montant  de  tout  eniprui.t  untérienr  nu  purtif  treniprnnt  antérieur 
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non  encore  remlioursé,  et  l'ohjct,  la  date  .réchéance  et  le  montant  de 
toute  émission  de  bons  on  partie  dieelle  non  eneore  raehetée,  et  doit 
aussi  speeifier  le  Uux  de  rintérét  à  être  payé  sur  l'emprunt  projeté 
amsl  <|ue  les  fins  aux(|uelles  la  somme  à  emprunter  doit  être  appli- 
•luee.  et  eontenir  toute,  les  «lispositions  jugées  néeessaire»  pour  assu- 
rer  le  bon  emploi  des  deniers,  et  atteiiidrc  le  but  indioué  dans  le  rèelc- 
ment. 

27.  L'article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  municipal  de  Québec, 
après  I  article  760  :  r  -, 

"  706o.  1.  A  moins  qu'une  autre  autorisation  antérieure  n'ait  été 
accordée  par  le  ministre  des  affaires  muncipales,  aucune  corporation 
municipale  ne  peut  vendre  les  bons  qu'elle  est  autorisée  à  émettre  en 
vertu  d  un  règlement,  autrement  que  par  soumission  écrite  après  un 
avis  publié  dans  la  Gazette  ogkielU  de  Québec,  au  moins  quinze  jours 
avant  la  date  a  laquelle  les  soumissions  seront  prises  en  considération 
a  une  séance  publique  du  conseil  de  la  municipalité. 

2.  Toute  soumission  doit  être  accompagnée  d'un  chèque  accepté 
égal  â  un  pour  cent  du  monUnt  de  l'emprunt.  Après  l'examen  des 
soumissions  les  chèques  déposés  par  ceux  des  soumissionnaires  dont 
la  soumission  n  est  pas  acceptée,  leur  sont  remis  sans  délai;  celui 
du  soumissionnaire  dont  l'offre  est  acceptée  lui  est  remis  après  l'exé- 
cution de  son  contrat. 

n„!.'  ^""l'"  '""mission  doit  spécifier  si  le  prix  offert  comprend  ou  ne 

Hvrâ^Mn     ""'     '  '"     "'  """"'  ""  '"  """^  •"  """«^nt  d»  '«"f 

Cependant  une  soumission  qui  ne  contient  pas  telle  mention  peut 
être  acceptée  par  le  conseil  si  elle  lui  parait  la  plus  avantageuse,  pourvu 
r-ie  dans  ce  cas.  1  acceptation  du  conseil  soit  approuvée  par  le  minis- 
tre  des  affaires  municipales." 

28.  Tout  conseil  municipal  qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  a  adopté  un  règlement  d'emprunt  dans  lequel  l'intérêt  n'a  pas 
soif  Ji,  ^  -^  Poofvoîr  par  résolution,  pourvu  que  telle  résolution, 
soit  approuvée  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
jy.  Les  règlements  passés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
u;ir°«  kI  .!'"*  subvention  à  un  hôpiUl  ou  à  une  institution  cha- 
d^laly  valWet"  "'  """"'•"'""  ""  ""'=""  '''""  '"  "'---•  »"' 

ju^i^it^^e^^i^rr^^"™'"^  ''  ''^^''"  ««• — -  ^'- 

,  «^'■j'"'  ^""'  "*■  ''"'i<='<=  suivants  sont  insérés  dans  les  Statuts 
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2o20l/.  1.  Le  lleutenant-gnuv.riirur  on  .oiis.il  peut  faire.  aiiiP,,. 
lier,  remplacer  et  abroger  des  tarifs  .les  droits  et  hoiiorair.»  pavaMe, 
a  loceasion  de  tout  acte  qui  doit  être  fait  <.m  .le  tout  .locumelit  .|ui 
[i.Ml  être  emis  .,u  certifié  par  le  ministre  des  affaires  ninnicipal.s.  par 
le  département  qu'd  prési.ie  .>u  par  un  .iHi.ier  de  ,c  .léparli-unnl,  .le 
même  que  par  le  lieutenant-gouverneur  ou  par  une  personne  «lu.!- 
conque,  en  vertu  du  présent  chapitre. 

2.  I*  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  .'■galcnuiil  .I.'iti-I.t 
que  les  droit»  et  honoraires  cxigililes  .loivent  être  i.avés  au  préalahlc 
ilans  les  cas  qu'il  détermine.  " 

32.  I,a  pr  sente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  ilc  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V,  <H.\PITRE  (iO) 

Loi   amendant  la    loi   .  ONCERNANT  les  UOLLANCiEHS   ET  LA   KABKI- 
CATION      DU     PAIN      DANS      CERTAINE»     MVNIl  IPALITÉS 

(Sanclinniifc  le  17  murs  19HI) 

C'A  M.UESTÉ,  de  lavis  et  du  consenteuunt  .lu  Conseil  législatif 
"  et  de  I  .Vsseml.lée  législative  .le  (Juéliec.  décrète  ce  ,|ui  suit  : 

1.  La  section  1  de  la  loi  1  George  V  (2|-ine  session),  chapitr,-  411, 
est  remplacée  par  la  suivante  : 

■'  1.  Nonobstant  toute  loi  ou  tout  réglenn'.it  à  ce  .-ontraire.  t.iut 
pam  vendu  ou  fabriqué  pour  être  vendu  dans  les  limites  .le  la  pr.ivin..- 
sera  fait  avec  de  la  bonne  et  .saine  farine  et  cuit  en  pain  .le  .louze  .unes 
ou  de  vingt-quatre  onces  et  ses  multiples  i  le.lit  pain  ,l.-vra  peser  .-.s 
différents  poids  huit  heures  après  avoir  été  cuit,  ven.ln  ou  exposé  en 
vente. 

2.  Les  sections  2  et  S  .le  la.lite  l.ii  s.uit  abr.igées, 

3.  La  présente  loi  ne  s'apjdiqnera  pas  à  la  lilé  .le  (iuélici-. 

4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  île  sa  sanction. 
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(0  GEORGE  V,  CHAPITRE  63) 

Loi     AMENDANT     I.A     LOI     DES    COMPAONIE»     DE    QuÉBEC     RELATIVE- 
MENT A  CERTAINES  ANNONCES 

{Saitctiotinée  le  17  murg  191î() 

^<A  MAJESTÉ,  (le  l'avis  el  «lu  euiisenteineiit  du  Conseil  iégislalif 
^  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  0011  «les  Statuts  refondus,  1909,  est  amendé  en  eu  re- 
tranchant jusqu'à  la  fin,  tous  les  mots  après  les  mots  :  "  lettres  paten- 
tes ",  dans  la  huitième  ligne. 

'J.  L'article  6028  des  Statuts  refondus.  1909,  est  amendé  en  en  re- 
tranchant, jusqu'à  la  fin,  tous  les  mots  après  ):  mot  ;  "  charte  ",  dans 
la  onzième  ligue. 

3.  L'article  6029  des  Statuts  refondus,  1909.  est  abrogé. 

4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V,  C«APITHE  64) 

Loi  concerna.nt  la  production,  chez  le  Secrétaire  de  la  Pro- 
vince,   DES   contrats    mentionnés    DANS    l'article  6036    DES 

Statuts  refondus,  1909 

{Sanctiomiét;  le  4  mar:)  1919) 

^.\    MAJESTÉ,  lie  lavis  et  ilu  consentement  du  Conseil  législa- 
^  tif  et  de  l'.Vssemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  contrat,  produit  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi  chez  le  secrétaire  de  la  province,  est  censé  avoir  été  produit  con- 
formément aux  dispositions  du  paragraphe  1  de  l'article  6036  des 
Statuts  refondus.  1909.  bien  que  cette  production  ait  eu  lieu  après 
l'époitue  indiquée  dans  le  dit  paragraphe. 

2.  La  présente  loi  n'affectera  pas  le»  causes  pendantes. 

3.  La  présente  loi  entrera  en  \'igueur  le  jour  de  sa  sanction. 


-    23  — 
(n  GKORGE  V.  CHAPITRE  05) 

''"■'■.w.r""*'"'     '■'"    ''"■"'■"'     ''^■""'"l'».     IMO».     CONCERNANT     LA 
LIQUIDATION     VC.ONTA.HE     DES    0OMPA0N.E8     A     tOXD,    It,"u 

{SaiicHoiinff  le  17  mor»  19l!l) 
S■^.*^Vf'^'''*;','.'^''''■'','"■"'"  '■"'""■■"'•nK-n'  •!"  Conseil  législatif 

l'arti-^eTlM  :""'"""  ""'  """'  ''"""  '""  ^"'*""  "■'■""'"»•  "•«••  -près 

v^l/''^"',  "'"','.'■  """"'  ■''■  '"  '"(""la'i"»  volontaire,  mais  avant  U 
^ente  des  |,,en,.  r,„sen,hU^  Konérale  des  «tionnaire,  pe  ,t  ^  *^^der 
par„„e     ajonté  ne  représentant  pas  „.„i es  .lenx  lie  Iju    a„i1a  ' 

L  ?"f  ''"'  P™*^"'""'»  'l-^  la  li.ini.lation  et  de  re,/rëndr     les' 

opérations  de  la  rompagnie.  "preimri   les 

A  cette  même  assemblée,  les  aetiounaires  .l„ive„!  rliarger  un  d'entre 
e;  X  le  présenter,  a„  nom  de  la  compagnie,  nne  reonéte  au,";'  de  ! 
Cour  supérieure,  .lemaiidant  rapprobation  de  la  résolution 

AVIS  du  jour  ou  la  re,|uête  sera  présentée  doit  être  donné  aux  linni 
dateurs,  aux  créanciers  et  aux  actionnaires,  par  lettres  ré,  Lma.U 
•leposées  au  bureau  .le  poste,  au  moins  six  jour    a  „^  ,  '  .  H,  ' 

la  présentation  de  la  requête  "'"■  '"""■ 

paltetge."'""  ''"  "'■''""""'"•»  """  ''"«"^  '<">■  »i  elle  est  approuvée 
Avis  de  cette  résolution  et  de  son  approbation  doit  être  enregistré 
la  .  le  bureau  du  protoiiotaire  et  ilans  le  bureau  .lu  régi't-"tcu     '^ 
aMs  ,1e  li.iuidatum  et  lissolutioi,  a  été  enregistré  .-t  1  . 

ieS;;:MLrd:n:^^.j;:îLSx^x^" ^  "■  - -  -' 

«.approbation  lie  cette  ré     ■  itiun  Dur  le  i„„,.f..;i  i 

des  liquidateurs    mais  les         ,.«  f  o  '^  T""''"  ''''  P»"Voirs 

CI,  ration  r..st™;':::Lld:s.  e.x::ir.rz;;x:ep:::^:;;; 

être  reprises  par  la  lonipagnie  de  la  manière  or.linaire  "  ^ 

2.  La  présente  l„i  entrera  en  vigueur  le  jour  ,1e  sa  sanction. 


—  24  — 
(9  GEORGE  V,  CHAPITRE  69) 

Loi  amendant  la  loi  de»  accident»  dv  travail  de  la  province 
DE  Québec 

(Sanctionnée  le  1"  mars  1919) 

QA    MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif 
►-5  et  de  l'Asseinlilée  législative  de  Quéher,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  l/article  73^3  des  Statuts  refondus,  1909,  tel  i|u'amendé  par  la 
loi  8  George  V,  chapitre  71,  section  3,  est  de  nouveau  amendé  en  en 
remplaçant  les  mcls  :  "  l'unique  ",  dans  la  première  ligne  du  sous- 
paragraphe  c,  par  les  mots  :   "  le  principal  " 

2.  L'article  7328  des  Statuts  refondus,  1909.  est  amendé  en  y  ajou- 
tuiit  l'alinéa  suivant  : 

"  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  reçoit  un  salaire  fixe,  il  n'est  pas  tenu,  pour 
lu  détermination  de  son  salaire  annuel,  de  tenir  compte  de  la  rémuné- 
ration qu'il  a  pu  recevoir  pour  tout  travail  supplémentaire  en  dehors 
de  ses  heures  régulières  et  ordinaires  (owr  time)." 

3.  I.a  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V,  CHAPITRE  70) 

Lin     AMENDANT    LES    STATUT»     BEFIINDU»,     1909,     RELATIVEMENT     A 
CERTAINES  VENTE»  AVANT  l'eKFET  DU   Df:CRET 

(Safirliiinnfe  le  17  mar.i  1919) 

CA    MAJESTÉ,  (le  l'avis  et  du  consentement    du  Conseil  législatif 
^J  et  de  l'Assemhlée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  7').")4  des  Statuts  refondus,  1909,  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

^554.  Avis  de  ce  dépôt,  avec  indication  des  noms  île  ceux  qui  ont 
possédé  l'imineuble  pendant  les  trois  dernières  années,  doit  être  donné 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  10B9  du  Code  de  procédure  civile. 

2.  Les  annonces  de  vente  d'iinnieubles  faites  par  les  liquidateurs 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  conformément  aux  dis- 
positions (les  articles  10«9  et  1069a  du  Code  de  procédure  civile, 
sont  déclarées  suffisantes  et  valides  pourvu  (|ue,  ù  l'égard  de  telles 
ventes,  les  autres  formalités  re(|uises  par  la  loi  aient  été  d(l nient  obser- 
vées. 


—  25     - 
(«  GEORGK  V.  CHAPITRE  71) 

I.OI  AMENDANT  L'ahtICLE  44  DO  CoDK  CIVII. 

(Sanctionnée  le  17  mars  1919) 

CA     MAJESTÉ,  Je  l'avis  et  du   consentement  du   Conseil   légi,,- 
,  '",",'  **.'',''  '  Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  • 
..I,  article  44  du  Code  civil,  tel  que  contenu  dans  l'article  5779 
'  ^/  ï  •        **■  '■'*  "■"'P'oeé  par  le  suivant  : 

44.  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicaires,  prêtres  ou 

ministres  desservant  ces  églises,  congrégations  ou  sociétés  religieuse., 

ou  par  tout  autre  fonctionnaire  j  ce  autorisé. 

Dans  le  cas  d'une  chapelle  particulière,  ou  mission  catholique  romai- 

ne  ou  de  1  Église  d  Angleterre,  ils  sont  tenus  par  tout  prêtre  autorisé 

par  le  pouroir  ecclésiastique  compétent  à  célébrer  le  mariage  ou  le 

baptême  et  faire  la  sép-ilture." 

2.  Tous  mariages  célébrés  par  un  prêtre  ou  ministre,  qui  s'est 
alors  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  44  du  Code  civil  tel 
qu  amende  par  la  présente  loi,  sont  déclarés  avoir  été  célébrés  oar 
une  personne  A  ce  autorisée. 

3.  I.a  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V,  CHAPITRE  72) 
Loi  relative  a  la  preuve  des  décès  de  certai.ns  .militaires 

(Sanctiimnée  le  4  mars  1919) 

4  TTENDi:  qu'au  cours  de  la  présente  guerre,  de  nombreuses 
-t*  personnes  faisant  partie  de  la  force  expéditionnaire  canadienne 
sont  mortes  en  service  actif  en  Angleterre  et  à  l'étranger  ■ 

.Utendu  qu'il  est,  en  certains  cas,  impossible  de  taire 'la  preuve  du 
deces  de  ces  personnes,  soit  par  la  production  d'un  certificat  d'inhu- 
mation, .soit  par  le  témoignage  de  ceux  qui  ont  été  témoins  de  la 
mort,  sur  les  champs  de  bataille  ou  ailleurs  ; 

.\ttendu  que  les  autorités  militaires  font  des  enquëtres  suivant  les 
formalités  ex-igees  par  les  dispositions  de  l'arrêté  du  gouverneur  gêné- 
rai  du  Canada  on  conseil  du  6  janvier  1916  {C.  P.,  No  2890),    pour 

e^  A  '/„',"■',  .'■r^''""'"''''  ''*■  '"  '"'■'■'^  expéditionnaire  canadienne, 
en  .Angleterre  et  ii  létranger  ; 

Attendu  qu'il  est  opportun  .lue  le  certificat  constataut  le  décès  de 

ces  militaires,  signe  par  les  personnes  ci-après  mentionnées,  établisse. 


—  26  -- 

jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  ?c  miliUire  y  ncm,^.  ,st  mort  pen- 
dant qu'il  était  en  service  actif  en  Angleterre  ou  à  l'étranger  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 
législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Quéhec,  décrite  ce  qui  suit: 

1.  Le  certificat  par  écrit,  signé  pur  le  directeur  du  bureau  des  sol- 
dats et  arcliives  de  la  force  exp'-.itionnaire  canadienne  d'outre-mcr 
ou  par  le  directeur  ou  autre  employé  supérieur  du  bureau  des  archives, 
aux  quartiers  généraux  militaires,  à  Ottawa,  ou  par  tout  autre  officier 
désigné  par  le  gouverneur  général  du  Canada  en  conseil,  à  cette  fin, 
énonçant  que  la  personne  nommée  par  le  certificat  faisait  partie  de 
la  force  expéditionnaire  canadienne  et  qu'elle  est  décédée  outre-mer, 
éUblit,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  le  décès  de  telle  personne,  pour 
tout  les  fins  auxquelles  s'étend  la  compétence  de  la  législature  de  cette 
province. 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V,  CHAPITRE  73) 

Loi  vaudant  certains  actes  notariés 

(Sanctionnée  le  17  mare  1919) 

A  TTENDU    qu'un  nombre  assez  considérable  de  testaments  ont 

**-  été  reçus  sans  la  mention  requise  relative  à  la  lecture  exigée  par 

l'article  843  du  Code  civil,  au  grand  détriment  des  parties  intéressées  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil 

législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  Tout  testament  authentique  reçu  devant  deux  notaires,  ou  un 
noUire  et  deux  témoins,  sans  qu'il  soit  fait  mention  à  l'acte  aue  la 
lecture  en  a  été  faite  au  testateur  par  l'un  des  notaires,  en  la  présence 
de  l'autre,  ou  par  le  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  i  venir  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  sera  considéré  comme  authentique 
et  valide,  nonobstant  ce  défaut  de  mention,  de  la  même  manière  que 
SI  cette  mention  eût  été  faite  à  l'acte,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  con- 
tienne aucune  autre  cause  de  nullité. 

2.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  causes  pendantes,  quant 
aux  frais,  ni  aux  causes  jugées. 

3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


—  27  — 
(9  GEORGE  V.  CHAPITRE  74) 
Loi  amendant  les  article»  1550  et  l'IOl  du  Code  civil 
(Saiiclinniiée  le  17  mars  1919) 

4'  il  Ztl^^  !°-  "'f  «^'^*"''  P«»  '"  «"«e,  pendantes. 

4.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V.  CH.\PIÏRE  75) 

Loi  amendât  l'article  2143  Dr  Code  civil  au  sujet  d«  c.r. 
TAim  écrits  faits  hors  de  la  province  de  Québec 

(Sanctionnie  le  4  mar»  1919) 

^«ra,Kt!:^"rrx;;;^i--«^îîS^^ 

2.  La  pré«nte  io,  entrera  en  vigueur  le  jour  de  u  sanction. 


Loi 
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(ît  (îEORGK  V.  CHAPITHK  77) 

(  ON<'ERKANT     LEH     AKFIDA  VITH     UONN^:h     fAR     LEH     MILITAI  REA 
HUR8   DE  LA  PROVlNrE  DE  QuJ:BE(' 


(Sanctionnée  le  4  mars  lî)19) 

SA  MAJESTÉ,  de  l'uvis  el  du  cuiut'ntt;m«nt  du  Conseil    légUUtif 
et  df  l'Assemblée  législativi'  de  Québec-,  décrète  ce  (jui  suit  ; 

1,  Lu  validité  et  les  effets  attarliéa  aux  affidavit.s  re(,'Uti  pur  les 
personnes  autorisées  ù  les  recevoir  eu  vertu  des  dispo^iitions  <les  arti- 
cles 2'),  2fi  et  27  du  Code  de  procédure  civile,  s*étendent  uux  atiidavits 
donnés  liors  de  lu  province  de  Québec  par  un  officier,  un  sous-officier, 
nu  un  soldut  faisant  partie  de  la  force  expéditionnaire  canadienne  en 
service  en  dehors  du  Canada,  et  reçus  par  un  colonel,  un  lieutenant- 
colonel,  un  major*  ou  un  capitaine,  faisant  aussi  partie  de  telle  force 
expéditionnaire  canadienne. 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(it  GEORGK  V.  CHAPITRE  7S) 

Loi    AMENDANT  I.'aRTM'LE    ()l    DU  CoDE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  RELA- 
TIVEMENT A  LA  Cour  de  magistrat  de  district 


{Sanctii>nnér  h  4  iriars  1910) 

SA  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  couseiiteuient  du  Conseil    léj^islatif 
et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  61  du  Code  'le  procédure  civile,  tel  qu'aniendé  par  les 
lois  ;î  Edouard  VII,  chapitres  ôl  et  ,VJ  ;  ti  Edouurd  VII,  ohapitre  42, 
section  1  ;  9  Edouard  VII,  chapitre  74,  section  1  ;  1  George  V  (1ère 
session),  cliapitre  8.  section  14,  paragraphe  M  ;  2  George  V,  chapitre  9. 
section  77  ;  et  9  George  V,  chapitre  12.  section  14,  est  de  nouveau 
amendé  en  y  ajoutant  aprt-s  les  mots  :  "  district  de  Montcalm  "  de 
l'amendement  fait  par  la  loi  1  George  V  (1ère  session),  chapitre  8, 
section  14,  paragraphe  M,  dans  la  quatrième  ligne  du  paragraphe  1 
dudit  article,  les  mots  :  *'  dans  le  comté  du  Lac  St-Jcan  ". 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction 


-  29  - 
(9  GEORGH  V.  CHAPITRE  79) 

Loi  amendant  les  articles  639,  717,   1029,  1048,   1069  cl  1362 
DU  Code  de  procédure  civile 

{SaHctionnfr  le  17  mart  1919) 

S^.^/'pf  ^^^iliMl'-',' °"'''  '^"'"«'■""ne'"  du  Conseil  l*igi,|.tif 

,    I .    .■  ."«Ti"'-"  '*8'«'»t>vc  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit 
1  i  fl  vJ"       j  ;?,."",  ^°.'^*  ''*  P^'dure  civile,  tel  qu'amendé  par  le> 
V.  *.r°""<'  ^II'  '^'■»P'*«  *2,  section  2  ;    1  George  V  (1ère  session) 

»'orru  :teLi:-  '■'''  '-"''^  '  ^'■''"'-  «•  --'"-  ^>  "«^« 

lig^e.^!!":^' HÛn"T"  ■'  "'°'  ^    ■'  "'"""•'''^  ■■•  ■'""'  '"  "--'''^"•^ 

rf.t'  l^"l  «^".f™P!«ï'"'«  '<■«  """»  :  "  ou  Sorel  ou  da.ls  la  ville  de  ". 
dans  la  huitième  ligne,  par  les  mots  :  "  Sorel  et  '■. 

2.  L'article  717  dudit  code,  tel  qu'amendé  par  les  lois  (i  E.louard  VII 
chapitre 42,  section 3,  et  1  George  V  (lère  session),  .hapitre  44.  section 
^,  est  de  nouveau  amendé  : 

li.!!;.  ^mI  '"f '■'' j'-  •''•"■''  '"  '""'  •  "  'Sherbrooke  -.  dans  la  deuxième 
"  Hulî"  '  '""  "*  """*"*  "^"*'  "*"  P»'''R'-''P'"-  1.  '<■  mot  : 

1..'^  ^°f "  'TF'^''."'  '7  "'°*'  '■  "  ""  *S<"<''  o"  ''""^  '«  ^'die  de,"  dans 
le.  deuxièDie  et  troisième  lignes  et  dan,  le,  onzième,  et  .louziènie  lignes, 
par  les  mots  :       Sorel  et    . 

3  L'article  1029  dudit  code,  tel  qu'amendé  par  le»  lois  6  Edouard 

lr,\  "^T  ?A  ■  '"'""'  *•  "*  '  ^'•"«^  '^'  <'"'  '"^-io").  "'•«Pit'e  44. 
section  3,  est  de  nouveau  amendé  : 

li»;i;  d,?J  '"'?"•"'»?»•»,■<=  "■»'  ■■  •■  Sherbrooke  ",  dans  la  deuxième 
ligne  du  deuxième  alinéa,  le  mot  :   "  Hull  "  • 

6    En  en  remplaçant  les  mots  :   "  et  Sorel'et  dans  I.  ville  de  ",  dans 

"  de  Soîèut ''  ""  """•■'  ''"  ''""''™''  """*»■  P"  '"  "'o''  ■■ 

4  L'article  1048  du  dit  code,  tel  qu'amendé  par  les  lois  6  Edouard 
VII.  chapitre  42.  section  B,  et  1  George  V  (1ère  session),  chapitre  44. 
section  4,  sst  de  nouveau  amendé  :  "«P'ire  i». 

et^ix^li-Jl-"'*"^'  'P'^'  '*  T'  '■  "  Sl-erhrooke  ",  dans  les  cinquième 
et  sixième  lignes  du  paragraphe  2,  le  mot  :  "  Hull  "  • 

b.  En  en  reniplaçant  les  mots  :     "  ou  Sotel  ou  dans  la  ville  de  " 
oans  '«.»'^!<-me  ligne  du  paragraphe  2.  par  les  mots  :   "  Sorel  et  ". 
VII  eh';.',      i    '^  dudit  code,  tel  qu'amendé  par  les  lois  6  Edouard 

section  rr,t'd'  '''*'""  ^'  '*i  ^™'«'  ""'  <'"^  »-''<>"'■  «chapitre  44, 
sections,  est  de  nouveau  amendé  : 
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a.  En  y  insérant,  après  le  mot  :  "  SI.  'rhrooke  ",  iloiis  lu  cinquième 
ligne  du  paragraphe  2,  le  mot  :"  Hull  "  ;  _ 

6.  En  en  remplaçant  les  mots  :  "  ou  Sorel  ou  dani  la  ville^  de  . 
dans  la  sixième  li^ne  du  paragraphe  2,  par  les  mots  :  "  Sorel  et  ". 

fi.  1,'article  1352  iludit  code,  tel  qu'amendé  par  les  lois  B  Edouard 
VII,  chapitre  42,  section  S,  et  1  George  V  (1ère  session),  chapitre  44, 
section  6,  est  de  nouveau  amendé  ; 

a.  En  y  insérant,  après  le  mot  :  "  Sherlirooke  ".  dans  la  sixième  li- 
gne du  paragraphe  1.  le  mot  :   *'  Hull  '. 

6,  En  en  remplaçant  les  mots  t  "  ou  Sorel  nu  dans  la  ville  de  ", 
dans  la  septième  ligne  du  paragraphe  1,  par  les  mot.»  :   "  Sorel  et  ". 


(!l  GEORGE  V,  CHAPITRE  SOt 
Loi   amend.\nt   i/akticle  74fl    dv  Code   de  pRoriorHE  civile. 

COXCEBNA.NT  LES  DÈl'ÛT»  KECJUIB  DAN»  CERTAIN»  CA»  DE  VENTE 
PAR  LE  sllf.HIF 

iStulrliniinév  If  17  mars  1910) 

SA  M.UESTÉ    de  r.-vis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif, 
et  de  l'Assemlilée  législative  de  (iuébec,  décrète  ce  qui  .suit  ; 

1.  L'article  749  du  Code  <le  procédure  civile,  tel  qu'amendé  par  la 
loi  1  George  V  (1ère  .session)  chapitre  42,  section  6,  est  de  nouveau 
amendé  en  y  insérant,  après  le  mot  ;  "  suivants  ",  dans  la  cinquième 
ligne,  les  mots  :  "  ou  ilans  tout  autre  cas  jugé  néces.«aire  ". 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  su  sanction. 


^9  GEORGE  V,  CHAPITRE  SI) 

Loi  amendant  l'article  780  or  Code  de  procéduke  civile  con- 
cernant LE  DKLAI  DE  PRÉSENTATION  DE  LA  REgtETE  EN  NULUTÊ 
DE  DKCHET 


{tianctiimnie  le  17  mars  1919) 

S.\    MA.IESTÉ,  de  l'avis  et  du  cousenteinont  du  Conseil  législatif 
et  de  l'Assemlilée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
I.  L'article  786  du  Code  de  procédure  civile  est  remplacé  par  le 


^  ai 

"7Sfi.   I.u  rfnu'"l«*  iri  iiullit»'-  t\v  flwrft,  imi  vitIu  «Ir  l'urtiilr  7>4,  doti 
être  préHeiitée  daii.H  un  délai  de  trui:*  woi>." 

2.  La  présenlp  loi  entrera  eu  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


d»  (;K<)HGE  V,  C  HAPITRE  82) 

Loi     AMENDANT  LE»   ARTin.Eft  790   ET    804     I)f    <'4»DK    »E    PROf'KDURE 
CIVILE     RELATIVEMENT     A    LA    COLLOC; ATION     DES    INTI-KET»     ET 
ARRKKAdES    IlE    RENTEK 

{Sanctionnée  le  17  inam  IMIU) 

^A   MAJESTE,  df  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  léKisIatif, 
^  et  de  l'Assenihlêt'  législative  de  Quéliet-,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  790  du  Code  de  procédure  civile  est  amendé  en  y  ajou- 
tant,  aprt's  le  troisième  uliuéa.  le  suivant  : 

"  Pour  faire  coUoquer  les  intérêts  et  les  arrérages  de  rentes  Diention- 
nés  à  l'article  804,  le  créancier  hypothécaire  devra  pareillement  remet- 
tre au  shérif  ou  au  protonotaire  un  état  de  compte,  sous  sa  signature 
ou  celle  de  son  agent,  des  intérêts  et  arrérages  qui  lui  sont  réellement 
dus." 

2.  L'article  804  du  Code  de  procédure  civile  est  amendé  en  y  ajou- 
tant à  la  6n  du  premier  alinéa,  le»  mots  suivants  :  "  sujets  à  la  for- 
malité prescrite  par  l'article  790." 

3.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V,  CHAPITRE  83) 

Loi   AMENDANT  LE  CoDE  MUNICIPAL  DE  QuÈBEC 

{SaHctionnée  le  4  mars  1919) 

ÇJA    MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif 
^  et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  227  du  Code  municipal  de  Québec  est  amendé  en  ajou- 
tant là  la  fin  du  premier  alinéa  du  paragraphe  10,  les  mots  suivants  : 
"  Telle  personne  peut  nussi  occuper  la  charge  de  surveillant  des 
travaux  lorsqu'elle  est  ainsi  uommée  par  le  ministre  de  la  voirie  en 
vertu  de  l'article  53Sa." 

2.  L'article  suivant  est  inséré  dans  le  Code  municipal  de  Québec 
aprèn  l'article  ô-'ÎS  ; 
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••  SSSo  U-«  travaux  ilr  lonstruftion,  «l'aniéliuralioii. Je  réparation 
rt  .rentritiiu  .ur  le»  ih.liiin»  fl  le»  pont»  |HMivent  Htv  •■xéciité»  «ou» 
la  direction  d'un  »nrv<.illaiit  nommé  par  le  ministre  (le  la  voirie. 

Ce  surveillant  n'est  pa»  soumis  au  rontrôle  ni  à  la  surveillanee  de 
linspeiteur  municipal,  ni  au  ri.ntrnlc  ni  ii  la  surveillance  de  l'inspec- 
teur de  voirie  de  l'arroiidisiemcnt  où  »c  ttmt  les  travaux.  Il  re<;olt 
de  la  corporation,  la  rémunération  fixée  par  le  ministre  de  la  voirie. 

3.   I.a  présente  loi  entrera  en  viuuiiir  le  jour  de  sa  sunetion. 


(i)  flEORCiK  V.  (II.\PITKK  S4) 

Loi     AMEXD.tNT    I.-ARTI.  1.B    2L'S     Ul      ('.IDE    MISIC  IP.tL    UE    QlF.nEC 


{Sdliclifimitr  U  17 


lftl9) 


S.\    M.UKSTÉ,  de  l'avis  et  du  ronsentenient  du  Conseil  législatif 
et  de  l'.Vssemldée  législative  de  Québec,  décrète  ce  .lui  suit  : 
1.  L'article  228  du  Code  municipal  de  (luéhec  est  remplace  par  le 

■uivant  :  j  ii         • 

'•  228.  Nul  ne  peut  être  élu  à  la  charge  de  maire  ou  de  conseiller,  ni 
occuper  cette  cliarge,  s'il  n'est  électeur  et  s'il  ne  possède,  a  titre  de 
propriéUire,  en  son  propre  nom.  des  biens-fonds  dans  la  municipalité 
d'une  valeur  inscrite  sur  le  rAle  d'évaluation  d'au  moins  quatre  écrits 
piastres,  déduction  faite  de  toute  charge  imposée  sur  tels  biens-fond». 

Le  rôle  d'évaluation  en  vigueur  à  la  date  de  la  présentation  des 
candidats  éUblit  la  valeur  des  biens-fonds,  sans  qu'il  soit  permis  de 
prouver  qu'ils  ont  une  valeur  réelle  plus  élevée.  Les  charges,  s  U 
en  existe,  doivent  être  déduites  de  l'évaluation  portée  au  rflle. 

Dans  les  municipalités  du  comté  de  Saguenay,  situées  a  1  est  de  la 
rivière  Betsiamitcs,  une  qualité  foncière  quelconque  suffit. 

2.   U  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour-de  sa  sanction. 


(it  OEORGE  V,  CH.\PITHE  85) 

Loi     AMENDANT    l'aBTICLE    403     DV    CODE    MUNICIPAL    DE    QuÉBEC 

(Sanctionnée  le  17  mars  1919) 

SA    MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif 
et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
l.  L'article  103  du  Code  municipal  de  Québec  est  amende  en  y 
ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 
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"5.  Pour  ordonner  que,  pendant  toute  ou  partie  de  l'ar'.èe»  lei 
maguini,  boutiqueiet^hoppeiou  autres  établiuements  d'uLe  ou  de 
plutieura  catégories  daim  lesquels  il  se  fait  un  commerce  local»  soient 
fermés  et  restent  fermés  chaque  jour  ou  quelque  jour  que  ce  soit  de  la 
semaine,  après  les  temps  et  heures  fixés  et  déterminés  dans  ce  but 
par  les  règlements  ;  mais  les  temps  et  heures  ainsi  fixés  ne  doivent 
pas  être  plus  t6t  que  sept  heures  du  soir  ni  plus  tard  que  sept  heures  du 
matm." 


(9  GEORGE  V.  CHAPITRE  86) 
Loi  amendant  l'article  429  du  Code  municipal  de  QutBBc, 

EELATIVBMENT     A     LA     CIRCULATION      DBH     VOITURSa      d'hIVBR 

{Sanctionnée  le  17  mart  1919) 

SA   MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif 
et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  429  du  Code  municipal  de  Québec  est  «mendé  en  y 
ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

"  3.  Pour  obliger  toute  personne  conduisant  un  attelage,  l'hiver, 
de  munir  le  cheval  ou  la  voiture  d'une  ou  de  clocbettes  ou  autre  moyen 
du  même  genre,  destiné  à  avertir  les  piétons  de  l'approcSi:  Ce  tel 
attelage." 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


(9  GEORGE  V.  CHAPITRE  87) 
Loi   AMENDANT  l'abticle  488   DU  Code  municipal  de  Québec 

RELATIVEMENT  AUX  CHEMINB  d'hIVER 

SA   MAJESTÉ,  de  Pavis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif 
et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'article  488  du  Code  municipal  de  Québec  est  amendé  : 

a.  En  en  remplaçant  les  mots  :  **  passer  des  règlements  dans  le 
but  de  ",  dans  les  première  et  deuxième  lignes  du  troisième  alinéa, 
par  les  mots  :  "  aussi  par  résolution  "  ; 

b.  En  y  insérant  après  le  mot  :  "  pourvu  ",  dans  la  quatrième 
ligne  du  même  alinéa,  les  mots  :  "  qu'un  avis,  par  écrit,  de  huit  jours 
ait  été  donné  aux  propriétaires  des  terrains  traversés  et  ". 

2.  La  présente  loi  entrera  eu  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


—  34  — 

(9  GEORGE  V,  CHAPITRE  88) 

Loi  amïkdant  l'articli  653  dc  Code  municipal  de  Québec 

(Sondiontifo  U  17  mor»  1919) 

SA  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  lègisUtit 
et  de  l'Assemblée  législative  de  Québec,  décrèU  ce  qui  suit  : 
1  L'article  653  du  Code  municipal  de  Québec,  tel  qu  amendé  par 
la  loi  8  George  V,  chapitre  20,  section  35,  est  de  nouveau  amendé  en 
en  remplaçant  les  mots  :  "  les  estimateurs  sont  tenus  d  en  faire  un, 
sur  l'ordre  du  conseil,  dans  le  délai  détermme  par  ce  dernier  ,  dans 
les  troicièir^e,  quatrième  et  cinquièmelignes,  par  les  mots  :  le  conseil 
doit  donner  ordre  aux  estimateurs  d'en  faire  un  immédiatement  . 
2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 


Lois  sanctionnées  Icf  ^  ei  17  n^ars  1919 


B.  I.oi  amendant  le* articles  1550  et  21    '  <!'i  ro<ie«ivil. 


veinent  aux  iuges  de  la 
nu  sujet  (le  l'entrée  en  fonction 


3.  Loi  modiBant  les  Statuts  refondus.  iMùit, 
Cour  supérieure. 

4.  Loi  modifiant  les  Statuts  refondi-n,  1909, 
de  certains  officiers  de  justice.  .  . 

5.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus.  1909,  relativement  à  la  juridiction 
de  certains  juges  de  paix.  .....  .    ■ 

(i.  Loi  concernant  les  affidavits  donnés  par  les  militaires  hors  de  la  province 
de  Québec. 

7.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus.  1909.  concernant  les  compagnies 
d'assurance.  .... 

8.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  concernant  le  service  civil. 

9.  Loi  amendant  le  Code  jiunicipal  deOuébec. 

10.  Loi  amendant  la .  loi  des  bons  chemins.  1912. 

11.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus.  1909.  et  l'article  59a  du  Code 
civil,  relativement  aux  licences  de  mariaRC. 

12.  Loi   amendant   les   Statuts   refondus,    1909,  concernant  I  instruction 

publique.  .,       ,  ,     .  .    t..      l       . 

1;î.  Loi  constituant  en  corporation  1  école  technique  de  Sherbrooke. 

14.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  concernant  les  asiles  d'aliénés. 

16.  Loi  amendant  l'article  61  du  Code  de  procédure  civile  relativement  à  la 
Cour  de  magistrat  de  district . 

16.  Loi  amendant  ta  loi  relative  aux  nureaux  de  placement  pour  les  ouvriers. 

17.  Loi  relative  à  la  preuve  des  décès  de  certain.s  militaires. 

18.  Loi  validant  certains  actes  notariés.  

21.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  relativement  à  1  amélioration 
de  la  race  chevaline. 

22.  Loi  concernant  le  département  du  Travail. 

23.  Loi  amendant  l'article  2143  du  Code  civd  au  sujet  de  certains  écrits 
faits  hors  de  la  province  de  Québec. 

24.  Loi  pourvoyant  à  la  fixation  d'un  salaire  minimu  n  pour  les  femmes. 

25.  Loi  pourvoyant  h  la  construction  de  logements  ouvriers  et  &  de»  avances 
aux  municipalité».  ,    ^   ,. 

26.  Loi  amendant  la  loi  d'hygière  publique  de  Qaébec. 

28    Loi  amendant  la  version  anglaise  de  la  loi  8  George  \ ,  chapitre  31 . 
29.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909.  au  sujet  de  la  taxe  à  percevoir 
pour  prévenir  les  incendies.  „  «  n  >, 

31.  Loi  changeant  le  nom  du  comté  d'"  Ottawa  en  celui  de  Hull  et 
amendant  en  conséquence  les  Statuts  refondus,  1909,  le  Code  de  procédure 
ivileet  certaines  lois  y  relatives. 

32.  Loi  a  nendant  les  Statuts  refondus,  1909,  les  statuts  refondus.  1888.  et 
le  Code  municipal  de  Quéoec,  relativement  aux  affaires  municipales. 

34.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  concernant  les  exbibitioni 
de  vues  animées.  ,        -,  .         , 

35.  Loi  a  nendant  les  Statuts  refondus,  1900,  concernant  les  ofBcieri  du 
feveni'. 

35.  Loi  amendant  les  Statut»  refondus.  1909,  relativement  à  la  protection 
des  forêts  contre  le  feu . 


36  " 


37.  Loi  amendant  les  Statuts  refondui,  1906.  relativement  aui  droits  sur 
les  sucressiona. 

39.  Loi  concernant  le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et  les  dames 
religieuses  de  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Fasteur  de  Montréal  relative- 
ment à  la  garde  et  à  l'entretien  des  détenues  dans  la  prison  des  femmes  de 
Montréal. 

40.  Loi  concernant  la  production,  chez  le  secrétaire  de  la  province,  des 
contrats  mentionnés  dans  l'article  6036  des  Statuts  refondus.  1909. 

41.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  re'itivement  aux  véhicutea- 
moterrs. 

42.  Loi  concernant  l'établissement,  sur  les  terres  de  la  couronne,  des  soldats 
revenus  au  front. 

44.  Loi  amendant  l'article  6474  des  Statuts  refondus,  1909,  concernant  les 
compagnies  de  chemin  de  fer. 

45.  Loi  concernant  le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  et  le  gouvernement  du  Canada,  relativement  au  sanatorium  de  Sainte- 
Agathe  des  Monts. 

46.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  relativement  à  l'érection  de 
monuments  aux  soldats  morts  pendant  la  guerre. 

47.  Loi  ayant  pour  objet  de  prohiber  la  vente  des  liqueiTs  enivrantes  et 
d'amender  la  loi  des  licences  de  Québec  en  certains  cas. 

48.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909.  relativement  Â  l'administra- 
tion provisoire  des  biens  des  personnes  aliénées  non  interdites,  placées  dans 
les  asiles. 

49.  Loi  amendant  tes  Statuts  refondus,  1909,  concernant  les  allocations  aux 
sociétés    d'agriculture. 

50.  Loi  concernant  les  écoles  protestantes  de  Québec. 

51.  Loi  concernant  les  syndics  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph  de  la  Rivièr»- 
Bleue.  dans  le  comté  de  Témiscouata. 

52.  Loi  permettant  à  Joseph  Cadieux  de  changer  son  nom  en  relui  de  Joseph 
Armand  Cadieux. 

53.  Loi  constituant  en  corporation  The  School  for  Crippled  Children, 
Montréal. 

54.  Loi  concernant  la  succession  de  l'honorable  J.-AIdéric  Ouimet. 

55.  Loi  confirmant  une  résolution  du  conseil  municipal  de  la  partie  sud 
du  canton  de  Hull,  dans  le  comté  d'Ottawa,  province  de  Québec,  accordant 
une  exemption  de  taxes  municipales  à  The  Britinfi  America  Nieket  Corpora- 
tion, Limited. 

56.  Loi  amendant  la  charte  de  la  Scottith  Truit  Company. 

57.  Loi  amendant  la  charte  de  la  Banken'  Truat  Company. 

58.  Loi  confirmant  le  titre  à  l'immeuble  connu  comme  étant  le  lot  numéro 
67  du  cadastre  de  la  paroisse  de  Sainte-Eustache,  dans  le  district  de  Terre- 
bonne. 

59.  Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Lévis. 

60.  Loi  annexant  à  la  paroisse  de  Saint-Jean  des  Piles,  comté  de  Champlain, 
certains  lots  de  la  paroisse  de  Sainte-Flore,  comté  de  Saint-Maurice  pour  fins 
civiles,  municipales  et  scolaires. 

61.  Loi  ratioant  l'union  de  St.Andrew'i  Church  et  de  St,  PauVt  Church  et 
constituant  en  corporation     The  Churh  of  Saint-Andrew  and  Saint  Paul. 

62.  Loi  concernant  la  compagnie  Lecavalîer  &  Riel,  Limitée. 

64.  Loi  amendant  la  charte  du  village  du  Fetit  Lac  Magog. 

65.  I-oi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Hull. 

66.  Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Saint-Hyacinthe. 

67.  Loi  constituant  en  corporation  The  Congrégation  Beik  Hamedrath  Haga- 
dol. 

68.  Loi  amendant  la  loi  constituant  en  corporation  la  cité  de  Québec. 
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„,?.*■.  I^'  Çoi«litu»nt  en  corporation  Im  compagnie  du  chemin  de  (er  Stint- 

relicien  et  Ungnva. 

^rn.  Loi  constituent  en  corporation  la  compagnie  du  chemin  de  (er  Québec 

".x  j'UA'L''""'  «■■'•'''"  procédure»,  actes  et  délibérations  du  conseil  du 
rnmtéde  Québec 

72.  Loi  amendant  la  charte  The  Canada  and  GM  Terminal  RaUicaw  Con- 
islinn"  """^'""^  '*  «"'iwgnie  du  chemin  de  fer  de  la  vallée  de  la  rivière 

74.  Loi  validant  un  acte  de  cession  d'immeubles  en  faveur  de  Helen- 
Margaret  Ryan  Macdonnell  et  des  actes  de  vente  faite  par  celle-ci  de  ces 

76.  Loi  amendant  la  loi  46  Victoria,  chapitre  21  concernant  l'instruction 
publique  en  tant  qu  elle  se  rapporte  à  la  ville  de  Richmond. 

78.  Loi  constituant  en  corporation  "Le  Tiers-Ordre  de  Saint-Domi- 
nique. 

80.  Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Fraserville 

82.  Loi  détachant  certains  lots  de  la  cité  de  Lévis  (quartier  Saint -Laurent) 
Uv"  '°"'""'  *  '*  ""unicipalité  de  Saint-David  de  rAuberivière,  comté  de 

83.  Loi  amendant  la  charte  de  la  ville  de  Chicoutimi 

84  Loi  amendant  la  charte  de  The  Montréal  Teehnical  Instilute. 

85.  Loi  ainendant  la  loi  7  George  V,  chapitre  28.  concernant  la  commUsion 
des  écoles  catholiques  de  Montréal. 

86.  Loi  concernant  la  Compagnie  d'assurance  canadienne  britannique 
J  ne  tfrtnsA  tanadtan  Insurance  Company. 

87.  Loi  amendant  la  charte  de  la  ville  de  Montréal. 

88.  Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Montmagny. 

89.  Loi  concernant  la  succession  John  Parker. 

90.  Loj  amendant  la  charte  de  la  ville  de  Grand'Mère. 

92.  Loi  constituant  en  corporation  la  compagnie  des  Tramways  de  Lévis 

Vi.  Loi  concernant  la  corporation  de  la  ville  Montréal-Nord. 

94.  Loi  concernant  la  corporation  de  la,  ville  Saint-Michel. 

95.  Loi  concernant  le  club  Laval-sur-le-Lac,  Limitée. 

97.  Loi  autorisant  le  barreau  de  la  province  de  Québec  à  admettre,  anrès 
52"?'  ^■"■■l"'"'  Saul  Cohen  à  l'eielcice  de  la  profession  d'avocat. 

98.  Loi  constituant  en  corporation,  l'Œuvre  des  vocations  tardives 

.1   -'j    «""""'.'.VA.*'';.'"»  *""''  Thompson  de  changer  son  nom  pour 
celui  de  Maurice  Alfred  Madiey. 

100.  Loi  constituant  en  corporation  l'Œuvre  des  retraites  fermées. 

lUl .  Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Verdun 
o  il?    ^°'  ;>'"'."»""'  '«  Collège  des  médecins  et  chirurgiens  de  la  province  de 
Québec  à  admettre  Josaphat-Frédénc  Champagne  i  la  pratique  de  la  méde- 
cine et  de  la  chirurgie,  après  examen. 

|03.  Loi  concernant  la  succession  de  feu  Isale  Racine. 

jJJ|-  {-■>!  amendant  la  charte  de  la  ville  Laval-des-Rapides. 

1U6.  Loi  amendant  la  loi  constituant  en  corporation  et  refondant  la  charte 
de  la  ville  de  la  Pointe-aux- Trembles. 
^106.  Loi  amendant  la  loi  constituant  en  corporation  la  ville  de  Montréal- 

107.  Loi  concernant  le  pont  Lasalle. 

109.  Loi  amendant  la  charte  du  Club  canadien,  de  Montréal. 

110.  Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Sorel. 
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Ul.  Loi  coDceritaDt  \m  lucceision  Victor  Bcaudry. 

112.  Loi  constituant  en  corporation  The  Boy'"  Farm  and  Training  kHooI. 

113.  Loi  constituant  en  corporation  The  Boyg'  Home  of  Montréal. 

114.  Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  des  Trois-Riviires. 

115.  Loi  ratifiant  deux  actes  de  donation  par  Jouph-Kphrem  Papineau  & 
Joseph-Edouard  Papineau,  et  un  acte  de  vente  par  ce  dernier  à  Adélard  Lus* 
sier. 

117.  Loi  amendant  la  chartt-  de  The  Skefford  Bagot  and  Mitsiiquoi  Railway 
Company. 

118.  Loi  concernant  le  Bureau  des  commissaires  d'écoles  protestantes  de  la 
cité  de  Montréal  et  les  taxes  scolaires  dans  la  dite  cité. 

119.  Loi  amendant  la  charte  de  la  cité  de  Lachine. 

120.  Loi  amendant  la  loi  de  l'Association  des  optométristes  et  optitiens  de 
la  province  de  Québec. 

121.  Loi  constituant  en  corporation  les  Sœurs  FranciRcaines  missionnaires 
derimmaculée-Conception. 

124.  Loi  ratifiant  le  titre  de  la  Montréal  Trust  Company  à  une  propriété. 

125.  Loi  concernant  la  Société  coopérative  agricole  des  fromagers  de  Qué- 
bec. 

126.  Loi  amendant  la  charte  de  la  ville  Laval  de  Montréal. 

127.  Loi  concernant  la  Trafalgar  Inatitute. 

128.  Loi  concernant  la  Société  St-Jean-Baptiste  rie  Montréal  et  la  Société 
nationale  de  fiducie. 

129.  Loi  concernant  la  succession  de  l'honorable  Joseph-Octave  Villeneuve. 

131.  Loi  concernant  la  succession  de  Jo.seph-Aimé  Massue. 

132.  Loi  constituant  en  corporation  la  Compagnie  provinciale  d'indemnité 
The  Provincial  Indemnity  Company. 

133.  Loi  amendant  la  charte  de  The  Anglo  American  Trust  Company. 

135.  Loi  concernant  la  reconstruction  de  la  cathédrale  de  Chiroutimi. 

136.  Loi  concernant  la  succession  de  feu  Isale  Hurtubise,  Bis. 

137.  Loi  amendant  la  charte  de  l'Association  d'assurance  mutuelle  des 
fabriques  des  diocèses  de  Québec  et  des  Trois- Rivières. 

138.  Loi  concernant  la  validation  du  règlement  No  36  de  la  corporation  de 
la  ville  de  Montréal-Sud. 

139.  Loi  définissant  les  pouvoirs  «les  exécuteurs  nommés  en  vertu  du  testa- 
ment de  feu  Francis  Chattan  Stephens. 

140.  Loi  amendan*  la  charte  de  la  cité  de  Montréal. 

150.  Loi  amendant  les  articles  639,  717,  1029.  104S.  1069  et  1352  du  Code 
de  procédure  civile. 

151.  Loi  modifiant  les  Statuts  refondt's.  1909,  et  le  Code  de  procédure  civile 
relativement  à  certaines  représentations  théfltrales. 

154.  Loi  amendant  l'article  653  du  Code  miipicipal  de  Québec. 

156.  Loi  amendant  l'article  276S  des  Statuts  retordus  1909,  relativement  h 
l'instruction  publique. 

157.  Loi  amendant  l'article  749  du  Co<lc  de  procédure  '-ivile,  concernani  les 
dépôts  requis  dans  certains  cas  de  vente  par  le  .shérif. 

158.  Loi  amendant  le  Code  du  notariat. 

161.  Loi  amendant  l'article  488  du  Code  municipal  de  Québer  relativement 
aux  chemins  d'hiver. 

162.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  ret  tivement  au  Collège  des 
chirurgiens  dentistes  de  la  province  de  Québec. 

164.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909.  relativement  aux  arpenteurs 
et  arpentages. 

165.  Loi  concernant  la  fermeture,  à  bonne  heure,  de  certains  établissements 
et  amendant  en  conséquence  les  Statuts  refondus,  1909,  les  Statuts  refondus, 
1888,  et  le  Code  municipal  le  Québec. 
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170.  Loi  amendant  la  loi  des  accidenta  du  travail  de  la  province  de  Québec. 

171.  Loi  amendant  la.  loi  des  établistiements  industriels  de  Québec,  relative- 
ment au  travail  des  enfants. 

172.  Loi  constituant  en  corporation  l'école  technique  de  Saint- Hyacinthe. 

173.  Loi  réservant  MrtainH  territoires  de  la  province  de  Québec  camme  refuge 
des  oiseaux, 

174.  Loi  amendant  les  Statuts  refondt's.  1909,  relativement  ft  l'expropria- 
tion des  terrains  requis  pour  le  léveloppement  et  l'exploitation  de  certains 
pouvoirs  hydrauliques. 

175.  Loi  ratifiant  certains  actes  de  transport  de  biens  de  succession  sujeta 
k  l'impût. 

176.  Loi  concernant  la  con.sultation,  des  électeurs,  par  voie  de  référendum, 
au  sujet  de  la  vente  des  bières,  cidres  et  vins  légers. 

17/.  Loi  amendant  la  loi  ae  la  pêche  de  Québec  et  la  loi  de  la  chaise  de 
Québec. 

178.  Loi  conatiti'ant  en  corporation  l'école  technique  de  Hull. 

179.  Loi  amendait  les  Statuts  refondus,  1909.  et  la  loi  7  George  V.  chapitre 
16,  concernant  la  pension  des  officiers  publ'"s. 

ISO.  Loi  amendant  l'article  44  du  C'oue  civil. 

181.  Loi  amendant  les  Statuts  refondu»,  1909.  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion, par  les  municipalités,  d'une  taxe  d'amusement  sur  les  personnes  qui 
entrent  dans  un  lieu  d'amuf.ement8. 

182.  Loi  ::mendant  la  loi  5  George  V  chapitre  9,  pourvoyant  à  la  construc- 
tion CL  à  l'entretien  d'un  pont  métallique  à  circulation  libre  sur  la  rivière  Riche- 
licM,  entre  les  villes  de  Saint-Jean  et  d  Iberville. 

IR3.  Loi  amendant  la  loi  des  mines  de  Québec. 

1H4.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1001»,  relnlivcincnt  à  l'as-iignation 
des  jurés. 

1S5.  Loi  relative  à  l'organisation  et  à  la  compétence  des  tribunaux  de  juridic- 
tion civde  et  à  la  procédure,  en  certain  cas. 

186.^  Loi  ajaendant  l'article  786  du  Code  de  procédure  civile  concernant 
le  délai  de  présenfalion  de  lu  requête  en  nvllil.'  di*  décret. 

187.  Loi  amendan:  les  Statuts  refondus,  1909.  relativement  à  l'anatomic. 

188.  Loi  amendant  lu  loi  7  George  V,  chapitre  3S,  en  ce  qui  regarde  les 
aspirants  à  la  pratique  de  Turt  dentaire  en  service  actif  dans  les  troupes  de 
Sa  Majesté. 

190.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909.  relativement  à  certaines 
ventes  ayant  l'effet  di-  décret. 

192.  i.oi  amendant  les  Statuts  refondus.  1909,  concernant  la  liquidation 
volontaire  des  compagnies  à  fonds  social . 

193.  Loi  amendant  l'article  429  du  Code  municipal  de  Québec,  relative- 
ment ù  la  circulation  des  voitures  d'hiver. 

194.  Loi  amendant  la  loi  concernant  les  boulangers  et  la  fabrication  du  pain 
dans  certaines  municipalités. 

195.  Loi  amendant  l'artif  le  22K  du  Code  municipal  le  Québec. 

197.  L  ji  amendant  les  articles  790  et  804  du  Code  de  procédure  civile,  relati- 
vement à  la  cotlocation  des  intérêts  et  arrérages  de  rentes. 

215.  Loi  amendant  les  Statuts  refondus.  1909,  relativement  à  la  (axe  sur  les 
tranaferta  d'actions,  bons,  obligations  ou  actions-obligations. 

216.  Loi  concernant  des  subventions  à  certaines  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

218,  Loi  autorisant  la  refonte  des  Statuts  généraux  de  la  province  de  Québec. 

219,  Loi  amendant  les  Statuts  refondus,  1909,  concernant  les  terres  publi- 
ques et  tes  lois  des  bois  el  forêts. 
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220.  Loi  Bmcndmnt  U  loi  des  compagDÏet  de  Quibcc  reUtivcmeat  i  ccrUinef 
aanonccii. 

221.  Loi  ■mendftnt  I»  loi  7  George  V.  chapitre  5,  accordant  certains  pou- 
voir! à  U  Commiuion  des  eaux  courantes  relativement  à  l'emmagasinement 
des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Anne  et  de  la  rivière  Savane. 

222.  Loi  amendant  la  loi  électorale  de  Québec  prelativement  à  la  confec- 
tion  de  la  liste  des  électeurs  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal. 


